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L’objectif de cet essai est d’évaluer la contribution du marché du carbone de la Western Climate 
Initiative à l’atteinte des objectifs de réductions d’émissions de gaz à effet de serre du Québec. 
Dans le cadre de la Western Climate Initiative, le Québec et la Californie ont entrepris en janvier 
2013 un marché d’échange de droits d’émissions de gaz à effet de serre qui devrait inclure les 
distributeurs et importateurs de combustibles fossiles à partir de janvier 2015. Le potentiel de 
réduction d’émissions du Québec demeure cependant limité en comparaison des autres 
juridictions partenaires, compte tenu de la part prépondérante de l’approvisionnement hydro-
électrique de son secteur énergétique. Conséquemment, l’atteinte de la cible d’émissions du 
Québec nécessitera de réaliser une part importante des réductions dans le secteur du transport, 
caractérisé par des émissions historiques sans cesse croissantes en dépit des perturbations 
économiques. Bien que la conception du système d’échange québécois ait su tirer avantage des 
expériences des systèmes étrangers l’ayant précédé  et devrait lui permettre d’être relativement à 
l’abri de l’instabilité régnant dans les systèmes actuels, la nature de l’instrument le rend d’abord 
appropriée à la réalisation de réductions industrielles à moindres coûts. Dans sa forme actuelle, le 
système ne devrait pas être en mesure de générer un coût carbone suffisamment élevé pour 
induire un changement de comportement suffisant chez les usagers du transport, malgré une 
valeur de droits d’émissions qui devrait être supérieure à celles des autres marchés, compte tenu 
d’un manque anticipé de crédits compensatoires d’ici 2020. De façon à atteindre les objectifs du 
Plan d’action sur les changements climatiques 2013-2020, des mesures complémentaires fortes 
devront être adoptées et les amendes de non-conformité - particulièrement la redevance établie à 
l’article 17 du Règlement sur les gaz à effet de serre des véhicules automobiles, devraient être 
majorées. Des méthodes améliorées de gestion et de suivi de l’atteinte des cibles devront 
rapidement être mises en place pour permettre une juste évaluation de l’efficacité des mesures 
lors de la conception de la phase 2 du Plan d’action prévue pour 2015, compte tenu de 
l’importance cruciale d’atteindre les cibles du Plan si un effet d’entraînement visant à rallier 
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Some say the world will end in fire, 
Some say in ice. 
From what I’ve tasted of desire 
I hold with those who favor fire. 
But if I had to perish twice, 
I think I know enough of hate 
To say that for destruction ice 
Is also great 
And would suffice. 
 
 
(Robert Frost, ‘Fire and Ice’, 
New Hampshire, 1923)  
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Additionalité  Un des critères auquel un projet doit répondre pour être éligible à la 
vente de crédits carbone. Un projet est additionnel s’il amène un 
bénéfice additionnel par rapport à ce qui ce serait fait de toute façon et 
s’il n’avait pu être réalisé en l’absence de fonds provenant d’un 
mécanisme de compensation (Fragnière, 2009). 
Allocations de droits 
d’émissions 
 Distribution par le gouvernement ou par l’autorité d’un système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission, d’un certain nombre de 
droits d’émission, soit par enchère, vente ou gratuitement à un émetteur 
réglementé ou à un participant à un système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission (Nolet et autres, 2012). 
Annexe I  L’Annexe I se rattache à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Elle cite les 40 pays industrialisés (pays 
développés et pays en transition) qui ont pris des engagements pour 
stabiliser les émissions de gaz à effet de serre au niveau de 1990 (Nolet 
et autres, 2012). 
Annexe II  L’Annexe II se rattache à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. Elle identifie 24 pays industrialisés (inclus dans 
l’Annexe I) qui ont accepté d’apporter une aide financière et 
technologique aux pays en développement pour lutter contre les 
changements climatiques (Nolet et autres, 2012). 
Annexe B  L’Annexe B se rattache au Protocole de Kyoto. Elle identifie les 38 pays 
industrialisés (pays développés et pays en transition) qui ont pris des 
engagements chiffrés de limitation ou de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre au cours de la période 2008-2012 (Nolet et autres, 2012). 
Cours normal des affaires  Scénario utilisé pour les estimations des futures émissions de GES où l’on 
assume la prise d’aucune action, ou aucune nouvelle action dans le but 
de réduire les émissions (Définition de l’auteur). 
Crédits pour réductions 
hâtives 
 Dans le cadre du système de plafonnement et d’échange québécois, les 
crédits pour réductions hâtives sont une reconnaissance des efforts de 
réduction d’émissions effectués par les entreprises réglementées avant 
la mise en oeuvre du système (Nolet et autres, 2012). 
Droits d’émissions  Représente la permission d’émettre d’une tonne métrique de dioxyde de 
carbone équivalent et peut prendre l’une des formes suivantes : une 
unité d’émission, un crédit compensatoire ou un crédit pour réduction 
hâtive. Ces droits peuvent être échangés à l’intérieur des systèmes 




Équivalents CO2 (CO2e)  Une façon simple de ramener les émissions de différents GES sur un 
même pied d’égalité en tenant compte de leur potentiel de 
réchauffement climatique. Pour un mélange de GES, la mesure donne le 
poids équivalent en CO2 ayant la même capacité de réchauffement de 
l’atmosphère pour une durée de temps donnée (Définition de l’auteur). 
Fuite carbone  Phénomène causant l’augmentation des émissions de GES dans une 
région en conséquence de la diminution des GES dans une autre région. 
Par exemple, une diminution des émissions de GES causé par 
l’augmentation du prix des combustibles fossiles peut entraîner une 
délocalisation de la production dans une région où les prix sont plus 
faibles, causant une augmentation des émissions dans cette région 
(Définition de l’auteur). 
Juste à temps (just-in-time)  Gestion de la production et des stocks visant l’élimination du gaspillage 
par l’amélioration des flux de production, faisant en sorte que l’on 
n’achète où l’on ne produise que la quantité nécessaire aux besoins du 
moment : elle entraîne une diminution des coûts d’entreposage en 
contrepartie d’une augmentation du nombre de livraisons (Définition de 
l’auteur). 
Marché carbone  Appellation qui regroupe l’ensemble des mécanismes d’échanges et de 
transactions des droits d’émissions de gaz à effet de serre. Le marché du 
carbone désigne à la fois le marché volontaire pour la compensation 
volontaire des émissions de GES et les marchés réglementés qui 





 Mécanisme de flexibilité prévu dans le cadre du Protocole de Kyoto (art. 
12). Il suppose la mise en oeuvre de projets de réduction ou d’évitement 
d’émissions dans les pays en développement. Les projets de MDP 
nécessitent au moins trois partenaires pour leurs réalisations : le pays en 
développement (hôte du projet), l’investisseur privé (maître d’oeuvre 
du projet) et le pays de l’Annexe B d’où provient l’investisseur privé 
(Nolet et autres, 2012). 
Mise en œuvre conjointe 
(MOC) 
 Mécanisme de flexibilité prévu dans le cadre du Protocole de Kyoto. Ce 
mécanisme permet aux gouvernements des pays industrialisés ainsi qu’à 
leurs entreprises de financer des projets de réduction d’émissions de gaz 
à effet de serre dans les autres pays industrialisés (principalement dans 
les pays de l’Europe de l’Est et la Russie). En retour, ces États reçoivent 
des crédits d’émission qu’ils peuvent vendre ou déduire de leurs propres 
efforts nationaux (Nolet et autres, 2012). 
Système de plafonnement 
et d’échange de droits 
d’émissions (SPEDE) 
 Un « plafond » limite la quantité totale de certains gaz à effet de serre 
émis par les émetteurs assujettis à la règlementation. Dans la limite de 
ce plafond, les entreprises reçoivent des quotas d'émission qu'elles 
peuvent s’échanger entre elles selon leurs besoins. À la fin de chaque 
période de conformité, chaque émetteur réglementé doit restituer des 
droits suffisants pour couvrir ses émissions sans quoi des amendes sont 
imposées. La flexibilité que l'échange apporte contribue à la réduction 
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des émissions là où les coûts sont les moins élevés. La limite sur le 
nombre total de droits disponibles assure leur valeur. Les émetteurs 
peuvent également compenser leurs émissions en investissant dans des 
projets de réduction des GES reconnus par le système (Adapté de : Nolet 
et autres, 2012). 
Protocoles de projets  Documents qui définissent la méthodologie pour quantifier les 
réductions d’émissions, l’approche pour déterminer l’additionnalité des 
réductions d’émissions et les moyens à entreprendre pour faire la 
surveillance des émissions tout au long du projet (Nolet et autres, 2012). 
Puits de carbone  Tout processus, activité ou mécanisme naturel ou artificiel qui élimine de 
l'atmosphère un gaz à effet de serre, un aérosol ou un précurseur de gaz 
à effet de serre (par exemple, les arbres, les plantes et les océans). (Nolet 
et autres, 2012) 
Réduction des émissions 
issues de la déforestation 
et de la dégradation des 
forêts (REDD) 
 Engagement international du régime climatique post-2012 relatif aux 
dispositifs financiers et le transfert de la technologie dans le cadre de 
plan de réduction des émissions résultant du déboisement et de la 
dégradation des forêts. Cet engagement inclut également la protection 
et la gestion durable des forêts ainsi que la valorisation des stocks de 
carbone forestier dans les pays en voie développement résultant par 
exemple des pratiques sylvicoles adaptées ou des plantations (Nolet et 
autres, 2012). 
Réserve stratégique  Dans le cadre du système de plafonnement et d’échange québécois, la 
réserve stratégique désigne un compte du gouvernement destiné à 
accueillir des unités d’émission. Elle permet d’éviter une trop forte 
augmentation des prix des droits d’émission (Nolet et autres, 2012). 
Scénario de référence  Cas de référence hypothétique qui représente au mieux les conditions 
qui seraient les plus vraisemblables en l'absence du projet relatif aux gaz 
à effet de serre (Nolet et autres, 2012). 
Utilisation des terres, du 
changement d’affectation 
des terres et de la 
foresterie (UTCATF) 
 L'utilisation des terres et leur changement d'affectation (forêt, 
agriculture, zones naturelles, etc.) ont une influence notable sur le 
stockage du carbone (puits) et sur les dégagements de méthane (CH4), 
donc sur les changements climatiques. Leurs contributions font partie 
des émissions anthropiques prises en compte par le Protocole de Kyoto. 
La problématique de l'utilisation des terres et de la forêt rejoint aussi les 
préoccupations de deux autres conventions : biodiversité et 






Le refus des États-Unis de ratifier Kyoto et la faible volonté du gouvernement canadien de 
rencontrer ses cibles de réductions d’émissions de gaz à effet de serre (GES) ont catalysé des 
initiatives régionales de réduction d’émissions de GES qui ont commencé à voir le jour en 
Amérique du Nord après l’entrée en vigueur du protocole en 2005. Alors que le but premier de ces 
initiatives était principalement de forcer les autorités fédérales à entreprendre et à intensifier 
leurs efforts de réductions, l’absence d’avancées règlementaires au niveau national en partie dû à 
une polarisation politique tant canadienne qu’américaine vient implicitement transférer la prise en 
charge des opportunités de réductions d’émissions vers les États et provinces. C’est dans cette 
optique que s’amorçait en janvier 2013 la première période de conformité du système de 
plafonnement et d’échange de la Western Climate Initiative (WCI): alors que le regroupement 
comptait autrefois 11 membres et 13 observateurs, seulement deux juridictions participeront au 
système d’échange en 2013, avec pour objectif de démontrer la faisabilité et de créer un effet 
d’entraînement visant à intégrer le plus grand nombre de participants possible au cours des 
prochaines années. La Californie et le Québec sont ainsi les premières juridictions en Amérique du 
Nord à participer à un système d’échange appelé à couvrir la majeure partie de leurs activités 
économiques à partir de 2015. À ce moment, le système d’échange nord-américain — même avec 
la seule force de deux juridictions, devrait constituer le second marché d’échange de carbone en 
importance après celui de l’Union européenne. 
 
L’initiative s’insère dans un contexte global difficile. Les relents de la crise financière de 2008-2009 
sont toujours vifs et la relance se laissant toujours attendre a donné lieu à une situation où les 
différents paliers de gouvernements se trouvent à revoir les programmes qu’ils supportent ainsi 
qu’à une instabilité des marchés énergétiques, dont celui du carbone. Le printemps arabe, la crise 
de confiance de l’Union européenne à la suite du dévoilement de la dette financière grecque ainsi 
que la décote de crédit des États-Unis ont contribué à alimenter les craintes d’une aggravation de 
la récession. L’incident de Fukushima devait marquer le démantèlement nucléaire complet du 
Japon et de l’Allemagne, augmentant le désengagement mondial envers une technologie 
énergétique perçue par plusieurs comme faisant partie des solutions pour freiner l’augmentation 
globale des concentrations de GES. Le retrait du Canada, du Japon, de la Russie et de la Nouvelle-
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Zélande du protocole de Kyoto en dépit d’engagements de réductions de la part de la Chine et de 
l’Inde, marque aussi la fin d’un discours rhétorique ponctué de cibles de réductions ratées. Les 
années 2013 à 2020 pourraient constituer le moment où, à l’image de l’Amérique, les plus grands 
émetteurs de la planète, placés devant la nécessité imminente de réaliser des réductions d’une 
ampleur suffisante pour éviter une augmentation globale des températures au-delà de 2 °C, se 
désengagent des complexités inhérentes aux négociations internationales, pour adopter des 
systèmes de réductions d’émissions régionaux plus rapides à déployer et faciles à gérer. 
  
Le premier objectif de cet essai est de réaliser une évaluation de la contribution potentielle du 
système de plafonnement et d’échange québécois à l’atteinte de la cible provinciale de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre en 2020. Pour y parvenir, plusieurs éléments seront 
examinés. Dans un premier temps, le profil d’émission historique du Québec sera présenté et mis 
en relief avec celui de la Californie et des autres partenaires de la WCI. Les caractéristiques des 
différentes périodes de conformités seront étayées de façon à faire ressortir les principaux enjeux 
propres au Québec. En second lieu, le rôle du système de plafonnement et d’échange dans le Plan 
d’action contre les changements climatiques 2013-2020 sera examiné et l’approche du plan 
d’action et de la stratégie de lutte aux changements climatiques sera discutée en regard de la Loi 
sur le développement durable. Troisièmement, les principaux avantages et inconvénients d’un 
marché de carbone seront comparés à ceux d’une taxe carbone. Finalement, une réflexion sera 
développée sur les perspectives et les pièges à éviter dans le cadre du système de la WCI en 
tenant compte des leçons à tirer des marchés existants. 
 
Le sujet de cet essai porte sur un domaine d’actualité en évolution rapide, et certains éléments y 
étant présentés deviendront vraisemblablement rapidement dépassés. L’effort est donc dirigé à 
dresser un tableau de la situation actuelle dans l’optique où celui-ci sera mis à jour dans le cadre 
de futurs essais à être réalisés par d’autres. La réalisation de ce travail a nécessité la consultation 
en profondeur de trois règlementations, soit celle portant sur le système d’échange québécois 
ainsi que le règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants dans 
l’atmosphère et le règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des véhicules automobiles. 
Une formation de trois jours donnée par la firme ÉcoRessources, chapeautée par le Ministère de 
l’Industrie et du Commerce à l’intention des participants du système d’échange a été suivie dans le 
3 
but de mieux cerner certains aspects du système. Le ministère du Développement durable, de la 
Faune et des Parcs (MDDEFP) a aussi été contacté pour obtenir certains éclaircissements 
concernant les projets compensatoires admissibles au système d’échange.  
 
Le travail comporte un peu plus d’une centaine de références : la majorité des documents cités 
(30 %) sont des rapports de nature gouvernementale, soit de type administratif (c.-à-d. plans, 
stratégies, rapports d’activités destinés au public et présentant donc un certain biais politique) ou 
de type technique à l’intention des décideurs, provenant notamment du Congressional research 
service, de la récemment dissociée Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, ou 
encore de divers vérificateurs provinciaux et fédéraux. Une faible proportion de rapports (sept au 
total) provient d’organisations non gouvernementales (ONG) tels l’Institut Pembina ou le 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement. Un peu plus de 20 % des références sont 
tirées de pages web dont 75 % sont des sites gouvernementaux, un peu plus de 5 % ayant servi à 
l’obtention de données brutes : les autres sites appartenaient à des ONG impliquées dans la 
réduction des GES. Les citations d’actualité ayant trait aux changements climatiques (23 % des 
références) proviennent essentiellement de deux sources : 1) Point Carbon, un groupe 
appartenant à Thomson-Reuters basé à Oslo et se spécialisant dans l’analyse des marchés 
environnementaux et 2) Carbon Trading, un magazine fondé par Robin Lancaster en 2012. 
Lancaster était auparavant éditeur en chef chez Thomson-Reuters jusqu’en 2011, date à laquelle la 
société a décidé de mettre fin à son magazine Trading Carbon pour concentrer son offre de service 
sur de l’information de pointe à diffusion rapide via l’Internet. Les autres sources d’actualité ont 
été obtenues par requêtes à la banque de données Eureka du groupe CEDROM-SNI.   Les 
publications de nature académique comptent pour 21 % des références, soit sous forme d’articles 
avec comités de révision (65 %) ou de monographies (35 %).   
  
Le premier chapitre traite brièvement de l’aspect historique des changements climatiques, en 
premier lieu sous l’angle des découvertes scientifiques ayant progressivement mené à la 
réalisation du réchauffement graduel de l’atmosphère, pour ensuite se pencher sur l’essentiel des 
réponses politiques associées à la problématique. Débutant sur un contexte global, le chapitre 
termine par un portrait régional en présentant les éléments ayant mené à la création de la WCI 
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pour ensuite clore avec une présentation des principaux éléments composant l’implémentation 
québécoise du système de plafonnement et d’échange des droits d’émissions de GES. 
 
Le second chapitre présente les acteurs de la WCI en détaillant le profil ainsi que les cibles de 
réduction des juridictions qui en font toujours partie. L’accent est mis sur le Québec et la 
Californie, les deux juridictions ayant opté pour la mise en œuvre rapide d’un marché d’échange 
de droits d’émissions. Les principaux enjeux propres à chaque juridiction sont discutés dans le 
contexte de la WCI. L’aspect des projets de réduction devant mener à la production de crédits 
compensatoires est ensuite présenté dans le cadre d’un marché lié Californie-Québec. Le chapitre 
se termine par une analyse de l’impact de l’entrée en jeu des distributeurs et importateurs de 
combustibles fossiles en 2015 et de l’influence potentielle du système d’échange sur le prix des 
carburants et combustibles ainsi que son impact sur les consommateurs. 
 
Le chapitre trois traite de la relation entre la Stratégie d’adaptation, le Plan d’action sur les 
changements climatiques et le système de plafonnement et d’échange en relation avec la Loi sur le 
développement durable. Le chapitre discute des principales différences entre un système 
d’échange de droits d’émissions et une taxe carbone et pourquoi l’outil de marché est le plus 
souvent privilégié malgré de nombreux avantages en faveur de la taxe. Le chapitre termine sur 
une discussion de l’approche de gestion québécoise des changements climatiques en regard des 
principes de la Loi sur le développement durable. 
 
Le chapitre quatre clôture l’essai en discutant de l’avenir du système d’échange de la WCI à la 
lumière des leçons à tirer des expériences et de la situation actuelle des principaux marchés 
d’échange de droits d’émissions. Le chapitre fait un tour d’horizon des développements ayant 
mené et marqué le protocole de Kyoto, le système d’échange de l’Union européenne, les marchés 




1 LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET LES TENTATIVES DE S’Y PRÉPARER 
Ce chapitre résume d’abord les bases historiques des principales avancées scientifiques ayant trait 
au réchauffement climatique. L’intérêt de la communauté scientifique envers le phénomène pré-
date celui de la classe politique et encore plus celui du public en général, lequel a été sensibilisé à 
la situation de façon relativement tardive vers la fin des années 90, notamment par la diffusion du 
documentaire An Inconvenient Truth d’Al Gore.  Un aperçu des discussions politiques 
internationales est ensuite dressé pour conclure sur les résultats anticipés des mesures de 
réductions à l’échelle globale. Les sections suivantes abordent progressivement les éléments de 
base constituant un marché du carbone, les origines de la WCI ainsi que les principaux aspects 
règlementaires du système de plafonnement et d’échange québécois. 
 
1.1 Historique de l’éveil scientifique à la problématique des changements climatiques 
Entre 1824 et 1827, le mathématicien et physicien français Jean-Baptiste Fourier calcule que la 
Terre est considérablement plus chaude qu’elle ne devrait l’être compte tenu de sa distance du 
Soleil. Il propose l’hypothèse que l’atmosphère agit comme isolant en permettant à la Terre 
d’absorber plus de radiations qu’elle n’en émet et est ainsi généralement reconnu pour avoir 
découvert ce que l’on nomme aujourd’hui l’effet de serre. L’hypothèse de Fourier est prouvée en 
1860 par le physicien anglais John Tyndall : il est le premier à mesurer précisément l’absorbtion 
infrarouge des différents gaz atmosphériques. Fervent adepte d’alpinisme, Tyndall s’intéresse aux 
phénomènes de glaciation et propose que les ères glaciaires pourraient être causées par une 
diminution de l’effet de serre induite par le dioxyde de carbone (CO2) (Houghton, 2009) – cette 
hypothèse sera surenchérie pendant plus de 100 ans avant que la cause sous-jacente, une 
précession de l’angle d’inclinaison de la Terre variant entre 22,1 et 24,5° sur une période de 
41 000 ans, ne soit élucidée grâce à des observations par satellite dans les années 70 (Hansen, 
2009b). Bâtissant sur les avancées de Fourier et Tyndall, le physicien suédois Svante Arrhénius 
publie en 1896 une théorie climatique expliquant les périodes glaciaires. Arrhénius est le premier à 
calculer l’effet de l’augmentation de la concentration de CO2 sur le réchauffement de 
l’atmosphère et conclut que le doublement la concentration du CO2 atmosphérique engendrerait 
une augmentation globale des températures de l’ordre de 5 à 6°C, ce qui est près des estimations 
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d’aujourd’hui (Houghton, 2009). En se basant sur des informations fournies par son collègue, le 
géologue Arvid-Gustaf Högbom, Arrhénius prédit que les concentrations de CO2 provenant des 
émissions de combustibles fossiles d’origine anthropiques seraient suffisamment importantes 
pour donner lieu à un réchauffement climatique. De 1897 à 1899, le géologue américain T.C. 
Chamberlin intègre l’influence des flux marins de CO2 à la théorie d’Arrhénius. En 1901 le 
météorologue suédois Nils Ekholm arrive à la conclusion que le CO2 est la principale cause des 
variations paléoclimatiques, faisant en sorte qu’au début du 20e siècle, une théorie des 
changements climatiques gouvernée par la concentration de CO2 était généralement acceptée 
(Mudge, 1997). 
 
Entre 1900 et 1901, trois publications du physicien suédois Knut Ångström semblent démolir la 
théorie sur la base que l’eau absorbe dans la même région infrarouge que le CO2, limitant ainsi son 
influence (Mudge, 1997). Malgré une réplique sévère d’Arrhénius, les résultats d’Ångström 
donnent lieu à un désintéressement de l’effet du CO2 sur l’atmosphère et à un abandon de la 
théorie par la majorité des chercheurs. On doit attendre près de 40 ans pour qu’en 1938, 
l’ingénieur Britannique Guy Stewart Callendar publie The artificial production of carbon dioxide 
and it’s influence on temperature, faisant de nouveau le lien entre les concentrations de CO2 et les 
variations de température atmosphériques. Callendar fut le premier à compiler un historique de 
températures fiables et à noter une tendance à l’augmentation de la température globale sur les 
quatre premières décennies du 20e siècle : il est aujourd’hui considéré comme l’un des fondateurs 
de la théorie anthropogénique des changements climatiques (Mudge, 1997). 
 
 Il faut toutefois noter qu’Arrhénius et Callendar voyaient tous deux l’augmentation de la 
température d’un œil favorable. Les premières manifestations d’inquiétude quant à 
l’augmentation des gaz à effet de serre (GES) dans l’atmosphère n’apparaissent qu’en 1957 : 
l’océanographe américain Roger Revelle et le physicien autrichien Hanss Suess du Scripps 
Institution of Oceanography (SIO) publient un article suggérant que les océans absorberaient le 
CO2 à un taux considérablement plus faible que ce qui avait été préalablement suggéré, le tout 
pouvant résulter en un effet de serre susceptible d’engendrer un réchauffement climatique 
(Houghton, 2009). La même année, le géochimiste Charles David Keeling se joint au SIO pour 
diriger l’Atmospheric Carbon Dioxide Program et entreprendre des mesures systématiques des 
7 
concentrations de CO2 atmosphérique à l’observatoire de Mauna Loa à Hawaii ainsi qu’en 
Antarctique. En 1961, Keeling publie pour la première fois des résultats démontrant 
l’augmentation régulière de la concentration du CO2 atmosphérique : ces données sont encore 
compilées aujourd’hui et constituent l’enregistrement le plus complet sur les concentrations de 
CO2. Elles démontrent une augmentation régulière et graduelle de la concentration atmosphérique 
en CO2 de 315 ppm en 1958 jusqu’à 394 ppm en 2012 (SIO, 2013) et représentent une des 
premières visualisations des effets des activités humaines sur l’atmosphère (Schroeder, 2010).  
 
À partir des années 50, les États-Unis investissent massivement dans la recherche des 
phénomènes météorologiques de façon à favoriser le développement des ordinateurs, de 
l’aviation et de l’industrie militaire (Schroeder, 2010). À partir de 1951, la littérature scientifique 
traitant des changements climatiques croît exponentiellement, le nombre de publications 
doublant tous les 11 ans entre 1951 et 1997. Près de 95 % de la littérature publiée sur le sujet 
depuis 1834 est écrite après 1951 (Le Treut et autres, 2007). Plusieurs conférences scientifiques 
ont lieu dans les années 70 et 80 pour tenter de sensibiliser les décideurs politiques quant à 
l’accumulation d’évidence indiquant un réchauffement de l’atmosphère : la première conférence 
mondiale sur le climat par l’organisation météorologique mondiale (OMM) a lieu en 1979. En 
1985, le message est lancé à la Conférence de Villach en Autriche que des températures moyennes 
plus hautes que toutes celles de l’histoire humaine pourraient survenir dans la première moitié du 
21e siècle. En 1988, la World Conference on the Changing Atmosphere de Toronto est la première 
rencontre où les changements climatiques sont considérés comme un enjeu politique majeur – 
300 scientifiques et politiciens provenant de 46 pays y participent. Il s’ensuit une recommandation 
de réduire les émissions de GES à 20 % de leur niveau de 1988 en 2005.   
 
1.2 Historique des réponses politiques aux changements climatiques 
L’historique des enjeux politiques reliés aux changements climatiques peut être ramené à 
l’existence de deux grands conflits : celui entre les États-Unis (É.-U.) et le reste du monde 
concernant la nature des cibles de réduction et du choix des outils de gouvernance, ainsi que celui 
entre le Nord et le Sud, touchant l’ensemble des aspects de la mise en place d’un régime 
climatique international. Selon Okereke (2010), plusieurs facteurs contribuent à faire en sorte que 
8 
les rencontres de la communauté internationale portant sur la gouvernance climatique 
représentent les discussions diplomatiques les plus complexes jamais entreprises : 
 Les incertitudes scientifiques intrinsèques quant à l’ampleur des changements et des 
conséquences potentielles; 
 La prévalence et l’ubiquité du carbone dans l’ensemble des activités humaines, mais 
principalement dans le transport, l’agriculture et l’énergie; 
 Une asymétrie extrême quant aux contributions relatives, ainsi qu’au fardeau des 
conséquences; 
 Des enjeux économiques sans précédent jumelés à un échéancier temporel serré; 
 Les opinions divergentes des institutions quant aux actions les plus appropriées pour faire 
face au défi. 
 
À l'international on reconnaît trois acteurs clés ; les É.-U., l’Union européenne (UE) et le bloc 
G77/Chine. Un portrait sommaire du déroulement historique des négociations est dressé en 
mettant l’accent sur les rencontres internationales, tout en incluant les principaux 
développements canadiens et québécois. 
 
En novembre 1988, à la demande du G7, le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) est créé par l’OMM et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement : il 
est composé de trois groupes de travail ayant pour mandat de produire un rapport synthèse de 
l’état des connaissances sur les changements climatiques à intervalle de 6 à 7 ans, ainsi qu’un 
sommaire adressé aux politiciens, visant à suggérer des solutions réalistes. Une première 
rencontre du groupe a lieu en décembre à Genèvre : 2500 scientifiques et experts 
intergouvernementaux y participent (FDS, 2009). Le groupe publie son premier rapport en 1990 et 
confirme que les concentrations de GES d’origine humaine amplifient l’effet de serre. Il 
recommande la négociation d’un accord international pour les contrôler.  
 
Suivant les recommandations du GIEC, le comité intergouvernemental de négociation est créé 
l’année suivante avec pour tâche d’implémenter la création de la convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Celle-ci est signée par 154 pays au Sommet de 
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Rio en 1992, avec pour objectif de réduire les émissions de GES à un niveau prévenant une 
interférence dangereuse avec le système climatique. Elle entre en vigueur le 21 mars 1994, après 
16 mois de négociations. En date de 2013, sa ratification par 194 états est quasi universelle, mais 
celle-ci s’est réalisée au prix d’un accord affaibli de nature non contraignante (Schroeder, 2010). La 
CCNUCC établit les bases procédurales et institutionnelles nécessaires à la négociation sur les 
changements climatiques, en formulant un objectif, des obligations de déclaration pour 
l’ensemble des parties ainsi que la reconnaissance de cinq principes :  
 Le principe de responsabilité commune mais différenciée, reconnaissant que les pays 
industrialisés ont une responsabilité historique et doivent prendre l’initiative des 
réductions; 
 L’obligation de prise en considération des besoins des pays en voie de développement; 
 Le principe de précaution selon lequel le manque d’évidence scientifique n’est pas une 
raison pour retarder les actions; 
 Le principe du droit au développement; 
 La nécessité de coopération des participants à créer un système économique international 
menant au développement durable, particulièrement celui des pays en développement. 
 
De plus, la CCNUCC reconnaît deux approches stratégiques fondamentales à la lutte aux 
changements climatiques : la réduction et l’adaptation. L’approche de réduction vise 
essentiellement à minimiser l’effet des activités humaines influençant le climat, alors que 
l’adaptation s’efforce de renforcer la résistance des sociétés aux conséquences des changements 
climatiques. De façon à pouvoir réaliser l’approche de réduction, il est essentiel de connaître les 
sources d’émissions ainsi que les puits de GES propres à chaque société d’où la nécessité pour les 
signataires de réaliser en premier lieu un inventaire des émissions propres à chacun des pays. 
 
Alors que l’ensemble des participants reconnaît l’importance de l’inventaire, les principes de la 
CCNUCC ne sont toutefois pas enchâssés dans des cibles de réduction spécifique à la suite des 
pressions américaines (Schroeder, 2010) : les parties de la convention s’engagent de façon non 
contraignante à retourner à leur niveau d’émissions de 1990 et à tenir des inventaires d’émissions 
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nationaux. Parallèlement, la plateforme électorale du parti libéral du Canada fait la promesse 
d’une réduction des émissions de 20 % sous le niveau de 1988 d’ici 2005 (FDS, 2009). 
 
La première conférence des parties (CP1) débute à Berlin en mars 1995 : on y fait la révision des 
engagements de la CCNUCC. On y remet alors en question la capacité des différents pays à réaliser 
des réductions d’émissions à l’intérieur du cadre de la convention que l’on considère comme trop 
vague. On y adopte la résolution de parvenir à négocier un protocole en se fixant la troisième 
conférence des parties (CP3) comme date butoir. L’accord en question, « le mandat de Berlin », 
est obtenu difficilement suite à l’affrontement entre deux factions, l’UE préférant des politiques et 
des mesures fortes alors que le Japon, les É.-U., la Suisse, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-
Zélande, la Norvège et les pays exportateurs de pétrole prônent la flexibilité.  
 
Le GIEC publie son second rapport en 1996 en concluant qu’il est improbable que la tendance au 
réchauffement soit entièrement d’origine naturelle. Ce rapport pourrait avoir influencé la position 
des É.-U. qui en viennent à accepter l’idée de cibles contraignantes à Genève à la CP2, mais 
uniquement dans la mesure où elles s’appliqueront aussi aux pays en voie de développement. 
Ceux-ci, sous l’égide du front G77/Chine, refusent d’être contraints par des cibles d’émissions lors 
de la première période d’engagement du futur protocole. Néanmoins, plus de 100 pays s’engagent 
à adopter des cibles lors de cette conférence (FDS, 2009). 
 
Le 25 juillet 1997, le Sénat américain adopte à l’unanimité la motion Byrd-Hagel, stipulant qu’un 
protocole ne serait pas ratifié par les É.-U. s’il ne contenait pas de mécanismes de flexibilité évitant 
de nuire à l’économie américaine, ainsi que des cibles de réduction pour les pays en 
développement. Cette motion devait lier les mains des négociateurs américains à la conférence de 
Kyoto (CP3) devant débuter le 1er décembre. Le 17 décembre, 150 pays signent le protocole de 
Kyoto contraignant 38 pays industrialisés – les pays de l’Annexe I de l’UNFCCC, à une cible de 
réduction moyenne de 5,2 % sous le niveau de 1990 pendant la période 2008 – 2012. L’accord ne 
contient cependant que des cibles essentiellement politiques, l’UE, les É-U. et le Japon subissant 
de fortes pressions pour négocier des cibles les plus basses possible ayant conséquemment peu 
d’impact environnemental. La majorité des pays se voient octroyer des cibles volontaires. 
Remarquablement, la Russie et l’Ukraine obtiennent des cibles de réduction en dépit d’une forte 
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décroissance de leurs émissions causée par l’effondrement économique suivant la chute du bloc 
soviétique en 1990 : il en résulte la création d’une importante quantité de crédits d’émissions ne 
correspondant à aucune réduction réelle. La situation est tolérée de façon à faciliter les objectifs 
de réductions des pays ayant des cibles plus élevées à atteindre - principalement pour faciliter 
l’atteinte de la cible des É.-U. (Vasa, 2011).  
 
Les années suivantes constituent une longue période d’incertitude par rapport à la ratification du 
protocole de Kyoto. Elles sont marquées par peu de progrès au niveau des rencontres 
internationales. De façon à entrer en vigueur, le protocole nécessite d’être ratifié par au moins 55 
participants couvrant plus de 55 % des émissions des pays industrialisés (FDS, 2009). À la CP5 en 
1999, le chancelier allemand Gerhard Schroeder incite les pays de l’annexe I à ratifier le protocole 
avant 2002 : le Canada et les É.-U. s’opposent à un échéancier. 
 
Le troisième rapport du GIEC est déposé en début d’année 2001. Le rapport fait état que de 
nouveaux éléments de preuve indiquant que la majorité du réchauffement climatique des 50 
dernières années est attribuable aux activités humaines. En mars, deux mois après son investiture, 
le président américain George W. Bush annonce que les É.-U. ne ratifieront pas le protocole de 
Kyoto. La position américaine donne essentiellement un droit de veto à la Russie, sans laquelle les 
participants ne pourront dépasser le seuil des 55 % d’émissions nécessaire à l’entrée en vigueur du 
protocole. Les accords de Marrakech sont adoptés la même année à la CP7 : ils détaillent les règles 
d’application du protocole de Kyoto. Marrakech marque aussi le moment où les pays en 
développement accentuent la pression pour qu’une importance égale soit accordée aux mesures 
d’adaptation, les mesures de réduction ayant jusqu’à présent occupé le premier plan (Okereke, 
2010). 
 
En dépit de la volte-face américaine, le Canada ratifie le protocole en décembre 2002. Le 
protocole de Kyoto entre finalement en vigueur grâce à sa ratification par la Russie le 16 février 
2005. La première conférence des participants de Kyoto a lieu à Montréal la même année : c’est le 
début des discussions sur le régime post-Kyoto, devant mener à l’adoption d’un accord à 
Copenhague en 2009. 
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Le 23 janvier 2006, le parti conservateur obtient un gouvernement minoritaire au Canada. La 
politique climatique canadienne s’aligne alors sur celle des É.-U. : à la CP12 de Bonn, le Canada 
annonce son intention de se désengager du processus en 2012  à moins que les É.-U. et les 
principaux pollueurs – c.-à-d. la Chine et l’Inde, n’en fassent partie. Préalablement, après 18 mois 
d’enquête, la commissaire canadienne à l’Environnement déposait un rapport en octobre 
critiquant l’inaction du précédent gouvernement dans l’atteinte de ses cibles de réduction, notant 
que les émissions canadiennes étaient plus de 30 % au-dessus de la cible à atteindre (Briet, 2006). 
Les libéraux avaient misé sur des mesures volontaires n’ayant pour la plupart pas été mises en 
œuvre par l’industrie, ainsi que sur l’achat de crédits d’émissions pour faire face aux engagements 
internationaux du pays. Le Québec commence à se distancer politiquement d’Ottawa sur cette 
question : le 15 juin 2006, il présente son plan d’action 2006-2012 « Le Québec et les changements 
climatiques » en y détaillant un objectif de réduction de 10 % sous le niveau de 1990 à atteindre 
en 2020 (MDDEFP, 2008a).  
 
Au début de l’année 2007, le GIEC publie son 4e rapport en notant que même si des difficultés 
subsistent dans les simulations climatiques à petite échelle, le réchauffement du climat est sans 
équivoque. Le rapport indique que pour limiter la hausse de la température globale entre 2,0 et 
2,4°C - un tournant considéré comme dangereux, les émissions devront plafonner en 2015 pour 
ensuite être réduites de 50 à 80 % d’ici 2050. En décembre, Le GIEC reçoit le prix Nobel de la Paix 
conjointement avec Al Gore. Au niveau régional, le Québec créé la redevance au Fonds Vert en 
juin 2007 : les revenus proviennent de la taxe de carburant imposée aux distributeurs de produits 
pétroliers, estimés à 200 M$/an. Ceux-ci sont bonifiés d’un montant de 349,9 M$ provenant du 
Fonds de Fiducie pour la Qualité de l’Air et des Changements climatiques, suivant la signature 
d’une entente fédérale-provinciale en décembre, faisant passer la valeur totale du Fonds de 1,2 à 
1,55 G$. L’objectif de réduction des émissions du Québec est alors révisé à 6 % sous le niveau de 
1990 à atteindre en 2012.  
 
En avril 2008, le Québec devient membre de la WCI. En juin de la même année, la province lance 
conjointement avec l’Ontario l’Initiative provinciale et territoriale sur les marchés climatiques. 
Celle-ci sera rapidement abandonnée d’un commun accord pour être réalisée sous l’égide de la 
WCI (Lévesque et autres, 2011). 
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En novembre 2009 le Diagnostic de Copenhague est publié. Le rapport est rédigé en utilisant un 
style accessible par un ensemble de scientifiques dont environ la moitié sont participants au GIEC. 
Il a pour but de faire le point sur l’état des connaissances avant la conférence de Copenhague, le 
5e rapport du GIEC n’étant dû qu’entre 2013 et 2015. Le rapport conclut que les changements 
climatiques surviennent à un taux plus rapide qu’anticipé : les émissions devront plafonner d’ici 5 
à 10 ans et décliner rapidement par la suite pour minimiser l’augmentation de température à 2°C 
(FDS, 2009). En décembre, le traité final post-Kyoto devait être complété à la CP13 de 
Copenhague, mais la cible est ratée (Vasa, 2011). L’accord de Copenhague, à caractère non 
contraignant, vise plutôt à réduire les émissions globales de GES à 50 % de leur niveau de 1990 en 
2050, pour ne pas dépasser une augmentation moyenne de 2°C en 2100. Le gouvernement 
canadien profite de la conférence pour adopter une nouvelle cible de réduction de 17 % sous le 
niveau de 2005 en 2020, ce qui correspond à une augmentation de 3 % au-dessus du niveau de 
1990. 
 
Le 15 décembre 2011 à la conférence de Durban, le Canada est le premier pays à officiellement 
faire part de son intention de quitter le protocole de Kyoto. Le moment est choisi de façon à 
soustraire le pays de son obligation légale de reddition des comptes, évitant ainsi une pénalité 
potentielle de plusieurs milliards de dollars pour non-conformité. La Nouvelle-Zélande, le Japon et 
la Russie lui emboîteront le pas par la suite. La même journée, le Québec adopte le règlement 
concernant le système de plafonnement et d’échange des droits d’émissions de GES, basé sur les 
règles établies par la WCI.  
 
Le 13 décembre 2012, le Québec adopte une modification règlementaire permettant 
l’harmonisation du système de plafonnement et d’échange (SPEDE) québécois avec celui de la 
Californie et émet par décret les limites de plafonnement d’émissions de GES de la province 
jusqu’en 2020. Au cours de la même période, à la CP18 de Doha, les signataires de l’entente post-
Kyoto ne représentent que 14 % des émissions globales combinées de GES (Lancaster, 2013b), 
conférant ainsi à l’entente un caractère purement symbolique. Les émissions globales actuelles 
sont considérablement plus élevées que celles nécessaires pour limiter l’augmentation de 
température à 2°C d’ici 2100. Elles étaient estimées à 50,1 Gt CO2e en 2010, soit 14 % plus élevées 
14 
que la valeur médiane de 44 Gt CO2e à atteindre en 2020 pour espérer avoir une chance de 
demeurer dans la zone probable d’augmentation de 2°C (UNEP, 2012). Un manque à réduire de 
l’ordre 8 à 13 Gt CO2e était estimé en 2012 entre les réductions anticipées selon différentes 
implémentations des engagements internationaux de réduction et la cible à atteindre (Figure 1-1).  
 
1.3 Qu’est-ce qu’un marché de carbone ? 
L’essai de Turcotte (2006) présente une bonne synthèse des fondements économiques et des 
distinctions entre les types de systèmes de crédits d’émissions et le lecteur y est référé pour de 
plus amples détails sur le sujet. Dans le but d’éviter toute répétition, les prochaines sections 
complètent l’historique amorcé et n’abordent que l’essentiel du sujet nécessaire à la 
compréhension des arguments développés dans les prochains chapitres qui portent sur le système 
québécois maintenant en vigueur. 
 
En 1968, John Dale de l’Université de Toronto complète et formalise l’idée conceptuelle d’un 
système d’échange de droits d’émission présentée par l’économiste Ronald Coase en 1960. Le 
principe est d’allouer à chaque agent économique des permis d’émissions - sous forme de quota, 
pour une période de temps donnée. Les agents dépassant leurs quotas d’émissions sont tenus 
d’acheter des quotas supplémentaires pour couvrir leurs émissions auprès d’agents ayant des 
quotas excédentaires (Fragnière, 2009). Dans ce modèle, le gouvernement spécifie une limite à la 
pollution et accorde des permis de polluer aux firmes pour ensuite se retirer du jeu et laisser le 
marché décider où et quand les droits d’émissions seront utilisés. Les réductions d’émissions sont 
ainsi réalisées par les pollueurs les plus efficaces, c.-à-d. ceux ayant les coûts de dépollution les 




Figure 1-1 : Le déficit global des mesures de réduction de GES (traduction libre de: UNEP 2012, p.2,6) 
La figure met en évidence le manque à réduire selon quatre approches d’implémentation des engagements 
internationaux de réduction. Cas 1 - engagements inconditionnels, règles indulgentes : les pays implémentent leurs 
cibles minimales selon une comptabilité indulgente, avec des émissions anticipées entre 56 – 57 Gt CO2e (+13 Gt). Cas 2 
– engagements inconditionnels, règles strictes : les pays conservent l’atteinte de leurs cibles minimales mais sous des 
règles de comptabilité strictes avec des émissions de l’ordre de 54 – 55 Gt CO2e (+10 Gt). Cas 3 – engagements 
conditionnels, règles indulgentes : certains pays ont offert d’adopter des cibles plus ambitieuses selon certaines 
conditions. Si ces réductions sont réalisées selon des règles de comptabilité indulgentes, 54 – 56 Gt CO2e seraient émises 
(+11 Gt). Cas 4 – engagements conditionnels, règles strictes : les pays adoptent leurs cibles les plus ambitieuses avec des 
règles de comptabilité strictes, pour des émissions anticipées entre 51 – 52 CO2e (+ 8Gt). Dans tous les cas, les émissions 
doivent plafonner en 2020 pour décliner rapidement par la suite. 
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Avant même la mise en place de la CCNUCC, une série de discussions portant sur les mécanismes à 
mettre en place pour lever les fonds nécessaires pour faire face aux enjeux des changements 
climatiques ont lieu (Okereke, 2010). Les pays en voie de développement favorisaient la création 
d’un fonds global qu’ils associaient avec le principe de responsabilité historique et des  
contributions actuelles : entre autres, un fonds multilatéral de l’atmosphère financé par une taxe 
sur les combustibles fossiles appliquée dans les pays industrialisés est proposé, ainsi qu’un fonds 
climatique avec contribution basée sur le produit intérieur brut de chacun des pays. Ces 
propositions sont contestées par les pays industrialisés qui favorisent des mécanismes 
économiques et de marché aux transferts directs de fonds du Nord vers le Sud. Les É.-U. en 
particulier proposent un système d’échange de droits d’émissions de GES basé sur la structure des 
programmes américains du Clean Air Act (CAA) visant la réduction du dioxyde de soufre (SO2) et du 
dioxyde d’azote (NO2) (Brohé et autres, 2009) (Hansjürgens, 2011). En dépit du fait qu’ils devaient 
subséquemment rejeter Kyoto, les Américains ont joué un rôle de premier plan dans la conception 
des mécanismes du protocole qui est essentiellement à l’image de leur proposition de janvier 
1997 : la majorité des pays signataires ayant fait d’importantes concessions dans le but de 
s’assurer de leur participation (Kazazis, 2010). 
 
Il existe deux types de systèmes d’échange de droits d’émissions : 
 Un marché fermé de type « limite et échanges » (Cap and Trade) où une limite de 
pollution environnementale est fixée au moyen d’un plafond d’émissions à ne pas 
dépasser par l’ensemble des participants. Pour être conforme, une firme doit alors réduire 
ses émissions ou acquérir de nouveaux quotas d’émissions d’autres firmes en ayant en 
surplus; 
 Un marché ouvert de type « niveau de base et crédit » (Baseline and Credit) où il n’y a pas 
de limite sur les émissions. Dans ce cas, un scénario de référence est déterminé – p. ex. 
soit sur les émissions moyennes par unité de production provenant de la meilleure 
technologie ou la moyenne des émissions par secteur d’activité industrielle : des crédits 




De façon à minimiser les coûts de réduction des participants, la majorité des systèmes utilisent 
une approche hybride composée de ces deux types de systèmes. Les participants sont le plus 
souvent constitués des plus importants pollueurs dont on connaît normalement les quantités 
d’émissions. Le système hybride donne le choix aux participants d’un système de type « limite et 
échange » d’acquérir des crédits compensatoires générés par un système de « niveau de base et 
crédits », permettant ainsi à des émetteurs non couverts par le premier système de participer au 
marché, idéalement en offrant des crédits d’émissions à plus faibles coûts. 
 
Quatre paramètres sont essentiels à intégrer dans un système d’échange de permis 
d’émissions (Delbosc, 2009) de sorte que selon leur implémentation, aucun système d’échange 
n’est identique : 
1. Le champ d’application du système d’échange; 
2. La mise en œuvre des mesures de contrôle; 
3. Le registre des transactions; 
4. Les mesures de flexibilité. 
 
Celles-ci sont discutées plus en détail dans les sections qui suivent. 
 
1.3.1 Le champ d’application du système d’échange  
Premièrement, la nature et la couverture géographique des émetteurs à réglementer doivent être 
définies. La règlementation visera normalement les plus gros pollueurs émettant au-delà d’un 
certain seuil d’émissions, car il est plus simple et économiquement efficace de les assujettir à une 
règlementation en comparaison d’une multitude de petites sources diffuses, comme ce serait le 
cas pour les conducteurs automobiles par exemple. À ce sujet, on distingue l’approche dite « en 
aval » (upstream) où l’on réglemente les producteurs de celle dite « en amont » (downstream) 
touchant les émetteurs directs. L’approche « en aval » a été préconisée dans l’ensemble des 
systèmes jusqu’à présent (Delbosc, 2009). Une vaste couverture géographique entraîne un 
nombre plus élevé de participants, donc de meilleures possibilités d’échange de permis ainsi  
qu’une diminution des possibilités de fuites de pollution – c.-à-d. la possibilité qu’une firme 
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déménage ses activités à l’extérieur de la zone réglementée pour diminuer ses coûts de 
production. Le nombre de polluants couverts doit aussi être spécifié : p. ex. le système 
communautaire d’échange de quotas d’émissions (SCEQE) européen ne couvre actuellement que 
les émissions de CO2 alors que le protocole de Kyoto couvre un ensemble de six GES.  
 
Un autre aspect crucial est celui du plafonnement des volumes d’émissions. Ainsi, si le régulateur 
fixe un volume trop élevé, la demande pour les crédits d’émissions sera trop faible pour générer 
un prix de pollution suffisant pour inciter les participants à réaliser les réductions internes ou pour 
permettre de financer les projets de réduction devant générer des crédits compensatoires dans les 
systèmes hybrides. La distribution initiale des permis ou allocations d’émissions peut se faire selon 
trois méthodes, soit : 
 Gratuitement, basée sur les émissions antérieures de chaque firme (grandfathering). Cette 
approche est généralement la plus utilisée, car elle facilite l’acceptabilité politique par les 
émetteurs réglementés qui peuvent ainsi continuer de polluer sans devoir en assumer les 
coûts, selon leurs habitudes historiques; 
 Par facteurs de référence (benchmarking). Les permis sont octroyés en fonction d’un 
facteur donné, tel que la moyenne des émissions pour un secteur industriel ou celle de la 
meilleure technologie disponible; 
 Par mise aux enchères. C’est la méthode favorisée par la théorie économique, car elle 
permet la meilleure découverte du prix des permis d’émissions, ainsi que l’internalisation 
des coûts de pollution. Sans grande surprise, c’est aussi celle qui provoque le plus 
d’objections auprès des firmes participantes de crainte de voir le fardeau des coûts 
diminuer leur compétitivité. 
 
Finalement, la durée dans le temps, c.-à-d. les périodes de conformité du système doivent aussi 
être déterminées. Elles fixent normalement le moment où les participants doivent détenir 
suffisamment de crédits pour couvrir l’ensemble de leurs émissions. La majorité des systèmes 
ajustent leurs règles d’opération à chacune des périodes de conformité de façon à atteindre un 
objectif environnemental spécifique.  
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1.3.2 Mise en œuvre de mesures de contrôle 
Le niveau d’émissions d’une firme peut varier selon son volume de production, par l’amélioration 
de son intensité énergétique ainsi que l’intensité de ses émissions. Les firmes peuvent aussi 
couvrir leurs émissions excédentaires en achetant des droits d’émissions sur le marché. Afin 
d’assurer le respect de l’intégrité environnementale du système d’échange, le régulateur doit 
vérifier que les émissions déclarées correspondent bien aux émissions réelles. De ce fait une 
structure permettant d’adopter des méthodes de mesure et de calcul harmonisées doit être mise 
en place pour les déclarations exigées. Finalement, l’ensemble de la procédure de déclaration doit 
pouvoir être vérifiée par un tiers indépendant. Cet aspect est essentiel pour assurer la fongibilité 
de la tonne de carbone : celle-ci doit être la même pour tous les participants, indépendamment de 
leurs secteurs (Brohé et autres, 2009) et ultimement pour tous les pays ou systèmes. 
 
1.3.3 Le registre des transactions 
L’établissement et la tenue d’un registre sont indispensables pour permettre le suivi et l’utilisation 
des droits d’émissions. Le système d’échange nécessite ce suivi pour permettre un ajustement du 
prix en fonction de la demande et permettre de moduler le comportement des participants au 
marché ayant à déterminer les options de conformité de moindres coûts. De plus, les droits 
d’émissions doivent être traçables pour éviter leur multiple comptabilité de façon à garantir 
l’intégrité environnementale du système. Le registre devrait contenir la date de transaction, les 
sources, quantités et types d’émissions, les transferts, le prix des allocations ainsi qu’une date 
d’expiration des permis non utilisés (Mavrakis, 2003). Minimalement, une plateforme de 
transaction doit aussi être disponible pour permettre de participer à la vente aux enchères des 
droits d’émissions, s’il y a lieu.   
 
1.3.4  Les mesures de flexibilité 
Les mécanismes de flexibilité ont pour but de diminuer la volatilité du prix des permis d’émissions 
ainsi que d’augmenter l’efficacité économique du système en assurant que les permis se négocient 
au meilleur prix possible. Une stabilité des prix permet de diminuer l’incertitude des participants 
20 
qui peuvent alors mieux planifier leurs investissements visant des mesures de réductions plutôt 
que d’être dans un mode « d’attente » en raison du prix fluctuant des allocations. La flexibilité 
peut être temporelle, soit en permettant la mise en banque des quotas d’émissions excédentaires 
pour besoin futurs ou bien l’emprunt de quotas futurs pour subvenir aux besoins présents. Il est 
toutefois préférable d’imposer une limite règlementaire à l’emprunt pour éviter de mettre en péril 
la norme environnementale (Delbosc, 2009). La flexibilité peut aussi être de nature spatiale, par la 
reconnaissance de crédits compensatoires permettant d’investir dans des projets de réduction 
d’émissions reconnus à l’extérieur du marché pour ainsi créer des liens avec d’autres juridictions 
et marchés.  
 
1.4 La Western Climate Initiative 
Face à la non-ratification de Kyoto par le gouvernement américain et devant les échecs répétés du 
Congrès américain à adopter une législation qui pourrait permettre de contrôler les émissions de 
GES à l'échelle nationale (Brohé et autres, 2009)(Kazazis, 2010), un certain nombre d’initiatives de 
réduction régionales voient le jour aux États-Unis au cours de la première décennie du 21e siècle. 
Au Canada, en dépit de la ratification de Kyoto, la mise en œuvre des réductions est 
principalement compromise par une réticence du gouvernement fédéral à nuire à la productivité 
du secteur pétrolier et industriel, ce qui pousse les provinces à prendre la responsabilité des 
initiatives de réduction et à certaines de se joindre à des systèmes régionaux américains. 
 
La WCI est formée en février 2007 suite à une entente des gouverneurs des états de Californie, 
Washington, de l’Oregon et du Nouveau-Mexique. L’objectif de réduction minimum des émissions 
était alors d’atteindre 15 % du niveau de 2005 en 2020 (Nesteroff, 2009). La pièce maîtresse pour 
atteindre cet objectif repose sur la mise en œuvre d’un système de plafonnement et d’échange 
devant couvrir les six GES reconnus par Kyoto pour une proportion inédite d’émetteurs 
représentant près de 90 % des émissions de l’ensemble des juridictions (Brohé et autres, 2009). 
L’Utah, la Colombie-Britannique, le Manitoba, l’Ontario et le Québec deviennent membre de la 
WCI l’année suivante, conférant un caractère international à l’entente.  
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Les provinces canadiennes ainsi que les États américains étant toutefois limités dans leurs 
pouvoirs diplomatiques par leurs constitutions fédérales respectives, la WCI revêt un caractère 
légal non contraignant (Rice, 2010), chaque juridiction étant libre d’implémenter ou non les 
structures propres à l’initiative. Selon Nesteroff (2009), l’aspect volontaire de l’entente pourrait 
expliquer le retrait de la quasi-totalité des États américains de la WCI : en novembre 2010, à la 
veille du début de la première période de conformité de la WCI, l’Arizona, le Montana, le 
Nouveau-Mexique, l’Oregon, l’Utah, ainsi que l’État de Washington abandonnent l’entente. La 
Californie y demeure toutefois, ses objectifs de réduction de GES ayant été légalement enchâssés 
dans la législation de l’État par l’adoption du Global Warming Solutions Act (Assembly bill 32) en 
2006. L’Assembly bill 32 enjoint la Californie de développer des règlements et des mécanismes de 
marché de façon à ramener les émissions de l’État à leur niveau de 1990 d’ici 2020.  
 
Au cours du dernier trimestre de 2011, la Californie et le Québec ont donc été les deux premières 
et jusqu’à présent les seules juridictions de la WCI à adopter une règlementation permettant la 
mise en place d’un système d’échange de permis d’émissions. Le 12 décembre 2012, le Québec 
édictait son règlement (RSPEDE, 2012) de façon à l’harmoniser à celui de la Californie et établir les 
règles du volet des crédits compensatoires, de façon à pouvoir assurer le jumelage des deux 
marchés. Par la même occasion, la province décrétait le plafond des émissions des émetteurs 
assujettis au système pour la période 2013-2020 (D.1185, 2012) et édictait le transfert de la 
responsabilité de la gestion des données du système d’échange à la WCI inc. (RDG, 2012), un 
organisme à but non lucratif formé préalablement en octobre 2011 (MDDEFP, 2012d). Bien 
qu’aucune des trois autres provinces canadiennes n’ait encore signifié d’intention de retrait, 
l’Ontario, la Colombie-Britannique et le Manitoba sont toujours à l’étude concernant une 
éventuelle participation au système d’échange de la WCI.  
 
1.5 Le système de plafonnement et d’échange de droits d’émissions de GES (SPEDE) 
Cette section présente les caractéristiques essentielles du système d’échange du Québec. Comme 
le système californien, le système québécois a été conçu conformément aux directives émises par 
la WCI (WCI, 2010). La réglementation appuyant le système est principalement composée de deux 
règlements : le Règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants 
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dans l’atmosphère (RDO, 2007) identifie les firmes devant faire l’inventaire de leurs émissions et 
fournit les protocoles devant en permettre la quantification, alors que le Règlement concernant le 
système de plafonnement et d’échange des droits d’émissions de GES (RSPEDE, 2011) présente les 
détails opérationnels du système d’échange. De plus, le Règlement concernant la délégation de la 
gestion de certaines parties du système de plafonnement et d’échange (RDG, 2012) indique les 
responsabilités que le MDDEFP délègue à la WCI Inc., un organisme à but non lucratif créé dans le 
but de gérer les aspects techniques du système. Seul le système québécois est abordé en détail : 
une synthèse comparative du système québécois et californien est présentée à l’annexe 1. 
 
1.5.1 Champs d’application, calendrier et portée 
Entre 2010 et 2012, plusieurs modifications ont été apportées au RDO pour en permettre 
l’harmonisation avec les normes de la WCI (MDDEFP, 2012c), notamment : 
 Le seuil de déclaration des émetteurs, préalablement harmonisé à celui d’Environnement 
Canada, fut réduit de 50 à 10 kt par installation (c. Q-2, r.15, art. 6.1); 
 Les émetteurs dont les émissions sont égales ou supérieures à 25 kt CO2e/an doivent faire 
vérifier leurs déclarations d’émissions par une tierce partie et sont assujettis au SPEDE à 
partir du 1er janvier 2013; 
 Un bon nombre de protocoles de quantification d’émissions ont été ajoutés et modifiés. 
 
Il est à noter que bien que l’ensemble des contaminants du RDO doivent être déclarés à partir du 
seuil de 10 kt, des exclusions existent quant à la comptabilisation des GES devant être pris en 
compte dans le seuil du 25 kt, rendant ainsi possible le fait qu’une installation émettant plus de 25 
kt par année puisse ne pas être assujettie au SPEDE (c. Q-2, r.15, art. 6.6). Par exemple, une mine 
au Québec pourrait émettre des GES provenant des sources suivantes : 20 kt provenant de la 
combustion de mazout lourd, 10 kt de la combustion de résidus de bois et 5 kt provenant du 
transport du minerai par des camions hors route circulant à l’intérieur du site. Bien que les 
émissions réelles de l’installation soient de 35 kt CO2e, celle-ci ne serait pas assujettie au SPEDE 
puisque les émissions dues à la combustion de biomasse et celles en provenance des équipements 
mobiles sur le site n’ont pas à être considérées dans le calcul du seuil de participation de 25 kt.  
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Le SPEDE est composé de trois périodes de conformité. La première période, de 2013 à 2014, 
rassemblera des participants du secteur industriel devant recevoir la grande partie de leurs droits 
d’émissions gratuitement. Les périodes subséquentes à la première conformité possèdent une 
durée de 3 ans. La seconde période de conformité de 2015 à 2017 verra entrer en jeu les 
importateurs et distributeurs de combustible et de carburants fossiles, permettant ainsi la 
couverture indirecte du secteur des transports, résidentiel, commercial et institutionnel ainsi que 
des établissements industriels émettant moins de 25 kt par an de GES admissibles. La troisième 
période de conformité s’étend de 2018 à 2020, au terme de laquelle les émissions totales des 
secteurs couverts devront atteindre 54,74 Mt (D.1185, 2012). Les entreprises assujetties doivent 
remettre leurs droits d’émissions au gouvernement au plus tard le 1er novembre de l’année 
suivant la fin de chacune des périodes de conformité (c. Q-2, r.46.1, art. 21). Chaque droit 
d’émission correspond à une unité, équivalant à 1000 t CO2e. 
 
1.5.2 Création des comptes de fonctionnement 
De façon à pouvoir permettre le suivi et les échanges de droits d’émissions, le gouvernement crée 
un certain nombre de comptes, certains pour son propre usage et d’autres destinés aux 
participants du marché. La Figure 1-2 présente l’ensemble des comptes transactionnels 
nécessaires au fonctionnement du marché. 
 
Le gouvernement possède cinq catégories de comptes : 
 Un compte d’allocation. Contenant les unités d’émissions créés en vertu des plafonds 
annuels; 
 Un compte de mise aux enchères, servant à transférer les émissions résiduelles du compte 
d’allocation, une fois retirées les unités distribuées gratuitement et celles destinées à la 
réserve stratégique; 
 Un compte de réserve, contenant des unités mises en réserve par le gouvernement pour 
faire face aux fluctuations du marché; 
 Un compte de retrait, utilisé pour l’inscription des droits d’émissions retirés; 
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 Un compte d’intégrité environnementale dans lequel sont inscrits des crédits 




Figure 1-2 : Les différents types de comptes du SPEDE (Inspiré de : Rodrigue et Godin,  2012, p.8) 
Schéma démontrant la relation entre les différents types de comptes opérationnels permettant le suivi de 
l’ensemble des droits d’émissions transigés sur le SPEDE.  
 
Les participants non réglementés inscrits auprès du Ministère disposent d’un compte général, 
alors que les émetteurs réglementés disposent aussi d’un compte de conformité dans lequel 
doivent être transférées les unités nécessaires à la couverture de leurs émissions vérifiées en fin 
de période de conformité. En vertu du Règlement concernant la délégation de la gestion de 
certaines parties du système de plafonnement et d’échange des droits d’émissions de GES édicté 
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du SPEDE (RDG, 2012). Cet organisme à but non lucratif créé par la Californie, la Colombie-
Britannique et le Québec en octobre 2011 a pour mission de fournir le soutien technique et 
administratif nécessaire aux partenaires pour la mise en œuvre conjointe du SPEDE (MDDEFP, 
2012d). Dans le cadre du SPEDE québécois, la WCI inc. a pour responsabilité de mettre en œuvre 
et gérer toutes les activités ayant trait à la vente aux enchères des droits d’émissions, incluant la 
perception des sommes dues au MDDEFP pour versement au Fonds vert en paiement des unités 
d’émissions vendues ainsi que la surveillance des transactions de droits d’émissions et toute autre 
opération au système. 
 
1.5.3 Plafonnement et allocation des droits d’émission 
Les plafonds d’émissions couvrant les trois périodes de conformité sont présentés à la Figure 1-3 
en relation avec les émissions estimées du cours normal des affaires (CNA). Ces plafonds 
correspondent au nombre d’unités d’émissions qui seront émises par le gouvernement pour 
permettre aux émetteurs de couvrir leurs émissions. Au cours de la première période de 
conformité (2013-2014), seuls les émetteurs industriels seront assujettis au système. Ces 
participants se verront distribuer sans frais la quasi-totalité de leurs droits d’émissions sur 
l’ensemble des 3 périodes de conformité. L’article 39 du RSPEDE spécifie les émetteurs étant 
admissibles aux allocations gratuites (c. Q-2, r.46.1, art. 39). Il s’agit d’entreprises appartenant à 
des secteurs jugés sensibles à la compétition des concurrents internationaux, notamment :  
 L’extraction minière et les carrières, excluant l’extraction de pétrole et de gaz; 
 Les contrats de production d’électricité précédant le 1er janvier 2008 ou provenant d’une 
source non assujettie au SPEDE;  
 La production de vapeur et le conditionnement de l’air à des fins industrielles;  
 Les entreprises de fabrication appartenant aux codes 31-33 du système de classification 
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). 
 
En janvier 2015, les importateurs et distributeurs de carburants et de combustibles fossiles seront 
assujettis au SPEDE. Ceux-ci ne sont toutefois pas admissibles à l’allocation gratuite de droits 
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d’émissions et devront acquérir la totalité de leurs droits selon les modalités prévues au 




Figure 1-3 :  Plafonds d’émissions du SPEDE en relation avec un scénario d’émission du « cours 
normal des affaires » (Adapté de Nolet et autres, 2012) 
Pour rencontrer la cible de réduction de 20 % selon l’année de référence 1990 adoptée par la commission 
parlementaire de 2009 (MDDEFP, 2011b), les émissions totales du Québec devront atteindre 67 Mt CO2e en 
2020. Le MDDEFP semble estimer que l’atteinte de cette cible nécessite de fixer le plafonnement des 
secteurs réglementé par le SPEDE à 54,74 Mt CO2e en 2020. CNA : « Cours normal des affaires », Plafonds 
selon le décret 1185-2012.  
 
La quantité d’unités attribuées gratuitement à chaque émetteur est fonction du niveau de 
production et de l’intensité d’émission propre à chaque émetteur, selon la formule : 
 
              Équation 1 
 
Où    représente les unités d’émissions allouées pour l’année  ,   est un estimé de l’intensité 
moyenne des émissions de l’installation et     la production de l’installation pour l’année  . Le 
calcul est relativement simple et la seule complexification est attribuable aux modalités de calcul 
23,2 23,2 




























entourant l’estimation de l’intensité moyenne. Le détail de cette détermination excède le cadre du 
présent essai et les distinctions de l’application seront ici abordées de manière qualitative.  
 
La détermination de l’intensité varie selon le type d’installation ainsi que le moment de son entrée 
en jeu dans le système d’échange. Les installations assujetties se classeront dans quatre 
catégories, elles seront soit 1) assujetties en 2013 ou 2) après 2013. Pour chacun de ces deux cas 
elles seront soit de nature non sectorielle ou sectorielle, c.-à-d. contribuant à la production de 
chaux, de ciment ou produisant des anodes précuites ou faisant la production d’aluminium à l’aide 
de ce type d’anode (c. Q-2, r. 46.1, Ann. C, II(c)). Le Tableau 1-1 indique les équations du SPEDE à 
utiliser dans chacune de ces situations. 
 
Tableau 1-1:  Équations du SPEDE servant à la détermination du nombre d’unités d’émissions à 
attribuer en fonction du type d’installation 
Base non sectorielle 
Assujetties en 2013 Équations 1-1, 2-1 à 2-9 
Assujetties après 2013 Équations 1-1, 4-1 à 4-8 
Base sectorielle (chaux, ciment, aluminium) 
Assujetties en 2013 Équations 1-1, 3-1 à 3-10 
Assujetties après 2013 Équations 1-1, 5-1 et 5-2 
 
 
Aux fins du calcul de l’intensité, le règlement distingue trois types d’émissions, soit celles 
attribuables 1) aux procédés fixes, 2) à la combustion ainsi que 3) celles ne se classant dans 
aucune de ces catégories. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le Tableau 1-2 présente 
une synthèse de la façon d’estimer l’intensité d’une installation en fonction de l’ensemble de ces 
situations. De surcroit, les intensités moyennes de « combustion » et « autres » peuvent être 
diminuées jusqu’à concurrence de 20 %, dépendant de la proportion de combustible utilisé étant 
visé par la redevance annuelle au Fonds vert. Une fois le nombre de droits d’émissions établi pour 
une installation, le gouvernement remet les droits d’émissions en deux versements dans le 
compte général de l’émetteur : 75 % des droits sont versés en début d’année, les droits résiduels 
nécessaires à la couverture des émissions des participants étant versés suivant la réception des 
déclarations d’émissions, jusqu’à concurrence des 25 % résiduels (c. Q-2, r. 46.1, art. 40-41). 
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Tableau 1-2 :  Détermination de l’intensité moyenne des émissions en fonction des paramètres 
règlementaires du SPEDE 
Base non sectorielle 
 Période 2013-2014 Période 2015 et plus 
Assujetties en 2013 
Intensité basée sur la moyenne 
des intensités de l’installation 
sur la période 2007 – 2010. 
L’intensité moyenne est calculée selon une 
proportion entre celles utilisées pour la période 
2013-2014 et une intensité cible 2020 selon 
l’équation : 




Où   (      )     
 
  étant l’année en cours. 
 
L’intensité cible 2020 (      ) est calculée selon la 
somme des intensités des émissions « fixes » 
moyennes 2007-2010 et la plus faible de ces 2 
valeurs pour les intensités de « combustion » et 
« autres » : 
 Soit 95 % de l’Intensité minimum de la 
période 2007-2010 ou 
 90 % de l’intensité moyenne 2007-2010. 
Assujetties après 
2013 
Intensité basée sur la moyenne 
des intensités de l’installation 
sur une fenêtre de quatre ans 
débutant deux ans avant l’entrée 
de l’installation sur le marché. 
L’intensité cible 2013 décrite ci-haut est 
remplacée par l’intensité moyenne calculée sur 
une fenêtre de quatre ans débutant deux ans 
avant l’entrée de l’installation sur le marché. 
L’intensité cible 2020 est calculée sur cette même 
fenêtre de quatre ans. 
Base sectorielle (chaux, ciment, aluminium) 
 Période 2013-2014 Période 2015 et plus 
Assujetties en 2013 
L’intensité moyenne la plus 
élevée entre celle de 
l’installation pour la période 
2007-2010 ou celle de la 
moyenne du secteur sur la 
même période. 
Le calcul est le même que pour une entreprise 
non sectorielle, sauf que l’intensité cible 2020 est 
celle du secteur plutôt que celle de l’entreprise : 
    (
(   )                   
 
            ) 
Assujetties après 
2013 
La période de l’intensité 
moyenne de l’industrie et du 
secteur est basée sur une 
fenêtre de quatre ans débutant 
deux ans avant l’entrée de 
l’installation sur le marché en 
excluant l’année de mise en 
service. 
L’intensité cible 2013 décrite ci-haut est 
remplacée par l’intensité moyenne calculée sur 
une fenêtre de quatre ans débutant deux ans 
avant l’entrée de l’installation sur le marché. 
L’intensité cible 2020 est calculée sur cette même 




1.5.4 Mise en réserve de droits d’émissions dans le compte de réserve stratégique 
Le gouvernement retire volontairement un certain nombre d’unités d’émissions de son compte 
d’allocation pour les déposer dans un compte de réserve de façon à pouvoir faire face aux 
fluctuations du marché et ainsi pouvoir exercer un certain contrôle sur la montée potentielle des 
prix. Les quantités d’émissions retirées sont spécifiées à l’article 38 du règlement et correspondent 
aux quantités présentées au Tableau 1-3. 
 
Tableau 1-3 :  Quantité d’unités d’émissions disponibles dans la réserve stratégique en vertu 
de l’article 38 du SPEDE 




Quantité en réserve 
(kt CO2e) 
2013 1 23,20 232 
2014 1 23,20 232 
2015 4 65,30 2532 
2016 4 63,19 2528 
2017 4 61,08 2443 
2018 7 58,96 4127 
2019 7 56,85 3980 
2020 7 54,75 3882 
2021 et plus 4 n.d. n.d. 
n.d. non disponible 
 
Les unités de la réserve seront divisées en trois catégories et mises en vente aux enchères à prix 
fixe. Un prix initial par catégorie de 40 $, 45 $ et 50 $ l’unité est fixé à partir de 2013 et sera par la 
suite majoré de 5 % par année en plus d’être indexé au taux d’inflation. Seuls les émetteurs 
réglementés ne disposant pas de suffisamment d’unités pour couvrir leurs émissions peuvent 
participer à ces ventes, les unités allouées étant directement déposées dans le compte de 
conformité. Les enchères sont secrètes, se déroulent en un seul tour, les participants pouvant 
soumettre plusieurs offres consistant en une déclaration du nombre d’émissions désirées par 
catégorie. Si la demande excède l’offre, des émissions sont attribuées à chaque participant en 
fonction de la proportion de leur demande sur la demande totale par catégorie d’émissions. Les 
sommes recueillies sont versées au Fonds vert. 
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1.5.5 Mise aux enchères des unités d’émissions 
Une fois les unités d’allocation gratuite et de réserve stratégique retirées du compte d’allocation, 
les unités résiduelles sont transférées dans le compte de mise aux enchères pour être vendues par 
le gouvernement. La section III du RSPEDE décrit la procédure de vente aux enchères (c. Q-2, r. 
46.1, art. 45-55). Un maximum de quatre ventes aux enchères sera tenu par année, un avis à cet 
effet devant être affiché sur le site du MDDEFP 60 jours avant la tenue d’une enchère. Tout 
comme les enchères de la réserve stratégique, les enchères régulières procèdent en un seul tour 
par soumissions secrètes avec pour différence que les soumissionnaires soumettront un prix en 
plus d’une quantité désirée. Un prix plancher est fixé à 10 $/tonne en 2013, pour ensuite être 
indexé de la même façon que les allocations de la réserve stratégique. La vente procède par lots 
de 1000 unités qui sont adjugées selon l’ordre des prix de soumission jusqu’à épuisement des lots 
offerts ou du comblement de la demande. Cependant, tous les soumissionnaires ne paieront 
qu’un seul et même prix indépendamment des offres déposées, le montant exact étant fixé par le 
prix d’adjudication offert par le dernier soumissionnaire servi ou celui du dernier lot attribué, le 
cas échéant. Les sommes recueillies sont versées au Fonds vert. 
 
De façon à éviter les excès spéculatifs, une limite de possession règlementaire est imposée au 
participant selon l’équation : 
 
                      (       )   Équation 2 
 
Où     représente la limite de possession pour l’année  , la      représente le nombre d’unités 
d’émissions mises aux enchères et    est le plafond annuel de l’année  . 
La limite de possession sera ainsi légèrement inférieure à 2,5 % du total des unités mises en 
ventes, mais pourrait être beaucoup plus élevée dans le cas où le marché serait jumelé à celui de 
la Californie – faisant augmenter considérablement le plafond annuel (  ). En plus de la limite de 
possession, une limite d’achat de 15 % pour les émetteurs admissibles aux allocations gratuites, de 
40 % pour les émetteurs non admissibles et de 4 % pour les participants non réglementé 
s’applique aux unités mises aux enchères millésimées de l’année en cours. Pour les millésimes 
futurs, une limite de 25 % est applicable à tous les enchérisseurs. 
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1.5.6 Crédits compensatoires 
Les participants ont l’option de se prévaloir de l’achat de crédits compensatoires jusqu’à 
concurrence de 8 % de la couverture de leurs émissions par période de conformité. Le SPEDE 
reconnaît jusqu’à maintenant trois protocoles de projets admissibles à la génération de crédits 
compensatoires détaillés à l’annexe D du règlement, soit : 
 Recouvrement d’une fosse à lisier – destruction du CH4 ; 
 Lieux d’enfouissement – destruction du CH4, ciblant les petits lieux d’enfouissement non 
couverts par le règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles; 
 Destruction des substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO) contenues dans les 
mousses isolantes provenant d'appareils de réfrigération et de congélation. 
 
Une approche par facteur de référence (benchmarking) est utilisée pour déterminer 
l’additionnalité des projets et les quantités de crédits compensatoires générés. Suivant la dernière 
version du SPEDE, 97 % des crédits générés par les projets compensatoires seront versées dans le 
compte général des promoteurs de projets, les 3 % résiduels étant déposés au compte d’intégrité 
environnementale en attente de la vérification des crédits générés.  
 
1.5.7 Options de conformité 
En résumé, six options de conformité sont disponibles aux entreprises participant au système : 
 Les réductions internes; 
 La transaction d’unités d’émissions entre émetteurs et participants inscrits au SPEDE ; 
 L’achat d’unités lors des ventes aux enchères; 
 L’achat de crédits compensatoires; 
 L’achat d’unités provenant de la réserve stratégique; 
 L’obtention de crédits pour réductions hâtives, qui est un mécanisme servant à 
reconnaître et créditer les efforts de réduction d’émissions d’une entreprise ayant été 
réalisés avant l’entrée en vigueur du SPEDE, c.-à-d. entre 2009 et 2011. 
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En plus des mécanismes de flexibilité déjà mentionnés, les participants ont aussi la possibilité de 
mettre en banque les crédits d’émissions excédentaires en vue de les vendre ou pour répondre 
aux exigences de conformité des périodes futures. Il est toutefois important de noter que pour des 
raisons d’intégrité environnementale, l’emprunt d’unités d’émissions de millésimes futurs afin de 
répondre aux exigences de conformité de la période actuelle n’est pas permis. Le règlement 
prévoit des sanctions pénales relativement élevées en cas de nom conformité, détaillées au Titre 
IV. Les sanctions relatives à l’intégrité environnementale consistent en une pénalité administrative 
de trois unités par droit d’émissions manquant au compte de conformité en plus des droits 
manquants, avec retrait de ces émissions lors de l’allocation gratuite de l’année suivante si le 
contrevenant ne rencontre toujours pas la conformité suivant une échéance de 30 jours. Le 
gouvernement se réserve aussi le droit de suspendre le compte général ainsi que l’allocation 
gratuite des firmes en cas de non-respect du RSPEDE ou du RDO. 
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2 LES ACTEURS DE LA WCI ET L’IMPACT POTENTIEL DU SPEDE  
Ce chapitre dresse d’abord un profil des émissions de GES des différents partenaires de la WCI 
pour ensuite examiner le potentiel de réduction des juridictions ayant choisi de mettre en place un 
système d’échange de permis de droits d’émissions. Un portrait sommaire de chacune des 
juridictions est d’abord présenté suivi des principaux enjeux liés aux GES et propres à chacune des 
régions. Bien que celles-ci fassent face à des problématiques leur étant uniques, certains secteurs 
économiques présentent des caractéristiques communes pour l’ensemble des juridictions. C’est le 
cas des secteurs des transports et de l’industrie. Les émissions du secteur des transports sont en 
augmentation pour l’ensemble des partenaires, alors que les émissions industrielles ont chuté en 
conséquence du ralentissement économique suivant la crise de 2008.  
 
De façon à pouvoir mieux comparer les résultats, les profils d’émissions des provinces canadiennes 
ont été réalisés à partir des données provinciales contenues dans le dernier rapport canadien 
soumis à la CCNUCC (EC, 2012b). Suivant la publication des résultats nationaux, la majorité des 
provinces canadiennes publient un rapport annuel d’émissions de GES. Alors que le rapport 
fédéral présente les émissions de GES selon les catégories recommandées par le GIEC,  les 
rapports provinciaux regroupent les catégories en secteurs d’activité économiques faisant l’objet 
de cibles de réduction provinciales. En dépit du fait que les sources sont essentiellement les 
mêmes d’une province à l’autre, la composition des catégories d’émissions dans chacun des 
secteurs ne fait pas l’objet d’un consensus. Par exemple, le Québec choisit de ne pas inclure les 
émissions dues à la combustion de biomasse et ignore les puits forestiers dans son bilan provincial, 
alors que la Colombie-Britannique les prend en considération. De façon à normaliser les résultats 
présentés, les émissions sectorielles des provinces canadiennes ont été assemblées telles que 
présentées dans le plus récent rapport du commissaire à l’environnement de l’Ontario (ECO, 
2012), de sorte que les émissions rapportées dans les sections qui suivent sont légèrement 
différentes de celles contenues dans les rapports annuels provinciaux. Dans le cas des émissions 
californiennes, celles-ci ont fait l’objet de deux rapports de l'Air Ressources Board (CARB) couvrant 
les périodes 1990 – 2004 (CARB, 2012) et de 2000 – 2009 (CARB, 2011). Comme des différences 
significatives sont observables dans le total des émissions des années de chevauchement de ces 
séries de données, la préséance a été accordée à celles présentées dans le rapport le plus récent. 
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2.1 Le profil d’émission de GES du Québec 
En 2010, le Québec occupait le troisième rang des provinces canadiennes émettrices de GES avec 
des émissions totalisant 82 Mt CO2e (EC, 2012b), derrière l’Alberta (233 Mt) et l’Ontario (171 Mt). 
Le Québec contribuait ainsi à 11,8 % des 692 Mt CO2e émises dans l’ensemble du Canada au cours 
de cette même année. En 2010, la province arrivait cependant au second rang de l’ensemble des 
provinces et territoires canadiens en matière d’émissions par habitant, avec 10,4 t CO2e par 
personne (MDDEFP, 2013b), ce qui est légèrement plus élevé que l’intensité moyenne de l’UE-27 
de 9,9 t en 2010 (EEA, 2012). Le bilan du Québec est essentiellement dû au fait que plus de 97 % 
de sa production électrique provient de sources renouvelables faiblement émettrices de GES 
(MRN, 2013).   
 
Dans le cadre de la WCI, l’objectif de réduction du Québec est d’atteindre 20 % du niveau 
d’émission de 1990 en 2020 (D.1187-09, 2009). La plateforme électorale du Parti Québécois, 
formant un gouvernement minoritaire depuis l’élection du 4 septembre 2012, fait toutefois état 
d’un objectif de réduction de l’ordre de 25 % du niveau de 1990 (PQ, 2012). En vertu de l’article 46 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE, 1977), le gouvernement québécois doit adopter 
ses cibles d’émissions par décret, toutefois rien n’empêcherait une administration d’excéder ces 
objectifs par l’instauration de mesures complémentaires. Il faut cependant noter qu’aucune 
ventilation budgétaire de nature environnementale n’ait été présentée dans le budget provincial 
déposé le 20 novembre 2012 (MFE, 2012) alors que les plafonds d’émissions adoptés en décembre 
2012 étaient  révisés à la hausse. En 1990, l'estimation des émissions québécoises se chiffrait à 
83,9 Mt CO2e, entraînant ainsi en une cible de plafonnement de 67,1 Mt CO2e à atteindre en 2020 
(Figure 2-1).  
 
Depuis 1990, les émissions du Québec ont connu une hausse progressive pour atteindre un 
sommet historique de 89,6 Mt CO2e en 2003. Depuis, les émissions ont baissé de 7,9 %, ce qui 
ramenait le Québec à 1,6 % sous le niveau de 1990 en 2010. Contrairement aux prétentions du 
gouvernement, ce niveau ne constituerait pas l’atteinte de la cible de réduction Kyoto, puisque 
l’article 7 du protocole stipule que la réduction doit être appliquée sur la moyenne des émissions 
des 5 années de la période de conformité, et non simplement sur une seule d’entre elles.  La 
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Figure 2-1 donne un aperçu des émissions historiques de l’ensemble des secteurs ainsi que des 
cibles d’émissions adoptées par le Québec. 
 
 
Figure 2-1 :  Émissions historiques, cibles de réduction et plafonnement des émissions de GES 
du Québec (Compilé de : EC, 2012b, MDDEFP, 2012a et Décret 1187-2012. Inspiré de : 
Kossoy and Guigon, 2012) 
En 1990, les émissions québécoises s’élevaient à 89,6 Mt CO2e, entraînant une cible Kyoto de réduction de 
6 % se chiffrant à 78,8 Mt CO2e à atteindre en 2012 et une cible WCI de 67,1 Mt en 2020. Les émissions sont 
projetées selon une révision en 2011 du scénario du « cours normal des affaires » (CNA) .  
 
2.1.1 Industriel 
La raison principale des réductions récentes des émissions est liée au secteur industriel.  Les 
émissions de ce secteur étaient constantes de 1990 à 2007 pour ensuite chuter de 11 % pour 
atteindre une part de 30 % du total des GES émis au Québec en 2010. Cette réduction est en partie 
imputable aux mesures d’efficacité et de conversion énergétiques implantées en industries, mais 
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d’industries, parfois peu performantes et énergivores, particulièrement après 2008 : plusieurs 
papetières, l’usine de fabrication de magnésium Norsk-Hydro à Bécancour (MDDEFP, 2011b) ainsi 
que la majorité des raffineries de Montréal-Est, lesquelles auront un impact sur les bilans à venir 
de façon directe et indirecte (les facteurs d’émissions de certains intrants s’en trouvant modifiés, 
notamment le raffinage et le transport des carburants).  
 
2.1.2 Transport 
Le secteur du transport était la principale source d’émission de GES de la province en 2010. Ce 
secteur est en augmentation constante depuis 1990 étant passé d’une contribution de 32,7 % 
(27,7 Mt CO2e) de l’ensemble des émissions de l’époque (83,8 Mt CO2e), pour atteindre une part 
de 42,6 % (34,9 Mt CO2e) des émissions totales en 2010 (82 Mt CO2e). En dépit de l’augmentation 
du nombre de véhicules (SAAQ, 2011), les émissions du parc automobile ont chuté de 10 % au 
cours de la même période, principalement dû au remplacement progressif des plus vieux véhicules 
par des véhicules moins énergivores (MDDEFP, 2013b). L’agence métropolitaine de transport 
rapporte aussi une augmentation d’achalandage d’environ 25 % entre le nombre de passages 
enregistrés en 1996 et ceux de 2011 (AMT, 2011). Les gains en efficacité énergétique attribuables 
aux nouveaux moteurs ont toutefois été compensés par l’augmentation du nombre de véhicules 
utilitaires-sport et des camionnettes (catégorie « camions légers » au Tableau 2-1), l’étalement 
urbain contribuant aussi à l’augmentation des distances parcourues (MDDEFP, 2011b). La hausse 
des émissions des camions lourds est quant à elle principalement imputable à l’essor du mode de 
production « juste à temps » (Nolet et autres, 2012) (MDDEFP, 2011b). Lorsqu’examinées en 
matière d’émissions par habitant, les émissions du Québec pour ce secteur (4,62 Mt CO2e par 
habitant) sont plus faibles que le reste du Canada (6,36) et des É.-U. (5,97) en 2008 (MDDEFP, 
2011b). Cependant, la croissance de 16 % en comparaison de l’année de référence 1990 est plus 
rapide qu’ailleurs (12 % pour le reste du Canada et -2,9 % aux É.-U.), indiquant un rattrapage 




Tableau 2-1 : Émissions du transport routier au Québec en 1990 et 2010 (Données tirées de : EC, 




Variations des émissions de 




1990 2010 Mt CO2e % % 
Automobiles 11,98 10,78 -1,20 -10,0 39,2 
Camions légers 3,91 8,01 4,10 105,1 29,2 
Véhicules lourds 4,56 8,56 4,00 87,7 31,2 
Autres  0,14 0,12 -0,02 -14,3 0,4 
Total 20,59 27,47 6,88 33,4 100,0 
Les émissions du transport routier sont en augmentation de 33,4 % depuis 1990. La baisse d’émission de 
10 % du parc automobile est compensée par une hausse de 105 % et de 88 % des émissions provenant des 
camions légers et des véhicules lourds respectivement. 
 
2.1.3 Bâtiments 
Les émissions du secteur des bâtiments sont attribuables à l’usage de combustibles fossiles pour 
les besoins de chauffage en hiver et contribuaient à 14 % de l’ensemble des émissions en 2009. La 
contribution du sous-secteur résidentiel est en baisse depuis 1990 due à la conversion des 
systèmes de chauffage au mazout léger pour des systèmes électriques ou au gaz naturel (MDDEFP, 
2011c). Cette réduction est cependant masquée par une augmentation de la part du sous-secteur 
institutionnel et commercial ayant entraîné une augmentation des émissions totales de 5,5 % 
depuis 1990.  L’accroissement est notamment  causé par l’augmentation des surfaces de plancher 
et au fait que les commerces et institutions utilisent davantage le chauffage aux combustibles 
fossiles que le sous-secteur résidentiel (MDDEFP, 2011c). 
 
2.1.4 Électricité 
Les émissions du secteur électrique québécois représentaient 0,5 % des émissions totales en 2010. 
Elles sont attribuables à l’utilisation des quatre centrales thermiques de pointe d’Hydro-Québec, 
aux 23 centrales au diesel desservant les réseaux autonomes du Nord-du-Québec ainsi qu’aux 
centrales privées chauffant principalement à la biomasse. La province dispose actuellement d’un 
surplus énergétique estimé à 21,4 milliards de kWh pour la période 2013-2020 (PC, 2013), 
découlant d’une baisse de production industrielle depuis 2007 (HQ, 2009) ainsi qu’à la mise en 
place du programme des mini-centrales. Ces surplus ont permis de réduire l’utilisation des 
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centrales d’appoint depuis 2007 ainsi que la mise en arrêt prolongé de la centrale au mazout lourd 
de Sorel-Tracy à la fin de l’hiver 2011 (MDDEFP, 2011b), contribuant ainsi à une réduction des 
émissions de 72 % en 2010, en comparaison du sommet de 1 580 Mt CO2e observé en 2007. 
 
2.1.5 Matières résiduelles 
Les émissions du secteur des matières résiduelles sont en déclin de 33,5 % depuis 1990 du fait de 
l’obligation règlementaire de brûler ou de valoriser les émissions de biogaz des sites 
d’enfouissement de grande capacité. Le secteur contribuait à 6,9 % des émissions totales en 2010. 
Les sites d’enfouissements n’étant pas soumis à l’obligation de capter les biogaz en fonction de 
l’article 32 du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières résiduelles (REIMR, 
2005) font l’objet d’un protocole de crédits compensatoire intégré au SPEDE et ont fait l’objet d’un 
programme de financement dans le passé (voir section 2.4.4).  
 
2.1.6 Agriculture 
Les émissions du secteur agricole ont connu une augmentation de 2,4 % depuis 1990 pour s’élever 
à 7,4 Mt CO2e en 2010, ce qui représentait 9,0 % du total des émissions. Celles-ci sont attribuables 
à la gestion des sols, la fermentation entérique et la gestion des fumiers dans des proportions de 
51,3, 31,1 et 16,2 % respectivement. Le secteur pourra participer au SPEDE par l’intermédiaire 
d’un protocole visant la combustion du méthane provenant du stockage des lisiers (voir section 
2.4.4). 
 
2.1.7 Comparaison inter-juridictions - Québec 
En résumé, le Québec est déjà l’une des juridictions les plus performantes d’Amérique du Nord en 
terme de ses émissions de GES, conséquemment son potentiel de réduction d’émissions est 
relativement faible en comparaison de celui des partenaires de la WCI à l’exception du Manitoba 
(voir section 2.3.3). L’effort de réduction devra être concentré sur le secteur du transport, ainsi 
qu’au contrôle des émissions attendues lors de la relance du secteur industriel, durement touché 
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par les contrecoups de la crise économique de 2008. À cet effet, la prise de position du 
gouvernement à l'égard des projets énergétiques de 3 500 MW prévus pour l’approvisionnement 
du Plan Nord (HQ, 2009), de l’inversement de la ligne de canalisation 9B entre Sarnia et Montréal 
ainsi que de la conversion potentielle du gazoduc TransCanada en oléoduc pourrait avoir 
d’importantes répercussions (voir section 4.4.5). De plus, le jumelage du système d’échange 
québécois à celui de la Californie a été retardé à plusieurs occasions, et vient récemment d’être 
approuvé par le gouverneur de la Californie. La réalisation de ce jumelage est importante, puisque 
la capacité du Québec à faire cavalier seul au niveau d’un système d’échange n’est pas démontrée, 
compte tenu de la taille relativement modeste de son économie. Dans ce contexte, l’invalidation 
potentielle du SPEDE californien par une législation fédérale équivalente représente actuellement 
un facteur de risque pour le Québec (voir section 4.4.5). 
 
2.2 Le profil d’émission de GES de la Californie 
La Californie est l’état américain ayant le produit intérieur brut le plus élevé de l’ensemble des 
États-Unis, soit 1 936,4 $G en 2010, ce qui représente 1,48 fois celui du second état — le Texas, et 
1,32 fois celui de l’ensemble du Canada (SC, 2012). Le Texas demeure toutefois le plus important 
émetteur de GES américain avec 785 Mt CO2e en 2007, alors que la Californie arrive au second 
rang avec 474 Mt. Les émissions par habitant de l’état sont relativement faibles, le plaçant au 46e 
rang des états américains avec 13,1 Mt CO2e par habitant pour l’année 2007. 
 
La cible de réduction des émissions californienne dans le cadre de la WCI découle de l’adoption de 
l’Assembly bill 32, lequel enjoint à l’État de réduire ses émissions de GES au niveau de 1990 en 
2020. En janvier 2007, l’assembly bill 1803 transférait la responsabilité de la mise en œuvre du 
registre des émissions californiennes de la California Energy Commission au Air Resources Board 
(CARB), une sous-division de la California Environmental Protection Agency. Dans le cadre de son 
mandat, la première réalisation du CARB fut de déterminer le niveau d’émission de 1990 de façon 
à fixer les plafonds d’émissions du SPEDE californien : l’objectif de 427 Mt CO2e à atteindre en 
2020 fut ainsi adopté en 2007 (CARB, 2007).  
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La Figure 2-2 présente l’historique ainsi que les cibles d’émissions de l’état californien. Sans 
surprise compte tenu de la taille de son économie, les émissions de la Californie s’élevaient à 
453 Mt CO2e en 2009, soit 5,5 fois celles du Québec pour la même année. Le transport compte 
pour la plus grande part des émissions avec 38 % du total, suivi des secteurs électrique (23 %) et 
industriel (20 %). Il est généralement reconnu que les réductions d’émissions des secteurs 
énergétique et industriel sont les plus aisées à réaliser (Nolet et autres, 2012), ce qui, de prime 




Figure 2-2 :  Émissions historiques, cibles de réduction et plafonnement des émissions de GES 
de la Californie (Compilé de : CARB, 2012 et Kossoy and Guigon, 2012) 
Les émissions californiennes de 1990 s’élevaient à 427 Mt CO2e en prenant en considération les réductions 
des puits forestiers (CARB, 2012), fixant ainsi la cible de réduction de l’état à atteindre ce niveau en 2020 en 
vertu de l’Assembly bill 32. Les émissions projetées du « cours normal des affaires » (CNA) et les niveaux de 
plafonnements sont présentés selon Kossoy and Guigon (2012) alors que les émissions historiques ont été 
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Depuis 1990, les émissions du secteur des transports sont en augmentation de 14,7 % en 
Californie. Le profil d’émissions des sous-secteurs du transport californien est similaire à celui du 
Québec : ainsi, le parc automobile connaît une décroissance progressive de ses émissions depuis 
un sommet de 67 Mt CO2e atteint en 2002. En 2009, les émissions du parc automobile étaient 
13 % en deçà de celles observées en 1990, probablement attribuables au remplacement progressif 
par des véhicules moins énergivores. Comme c’est le cas au Québec, cette tendance est contrée 
par une augmentation des émissions attribuables aux camions légers et au trafic commercial des 
camions lourds, avec pour particularité qu’on remarque une diminution des émissions de ces deux 
sous-secteurs à partir de 2008, probablement imputable à la crise économique de l’époque. 
L’ensemble des émissions du transport californien a donc atteint un sommet de 186 Mt CO2e en 
2007 et était déclin de 7,5 % sous ce niveau en 2009.  
  
2.2.2 Électricité 
Le niveau d’émissions du secteur électrique californien est relativement stable depuis 1990 : en 
2009 ce secteur avait généré 105 Mt CO2e en comparaison d’une moyenne d’émissions de 114 
Mt/an depuis l’année 2000. Les émissions de ce secteur fluctuent d’une année à l’autre en 
fonction de l’approvisionnement énergétique de l’État.  En moyenne, 30 % des besoins 
énergétiques de la Californie sont importés de sources situées à l’extérieur des limites de son 
territoire (Lancaster, 2012a), contribuant à 52 % des émissions de ce secteur. Les émissions des 
centrales électriques de l’état risquent cependant d’augmenter à moyen terme dû à l’arrêt 
prématuré des deux réacteurs de la centrale nucléaire de San Onofre en janvier 2012 (Point 
Carbon, 2012cc). Cet arrêt prive le réseau d’une alimentation de base de 2 150 MW (McCleary et 
autres, 2007) ayant forcé la réouverture et l’augmentation de production de centrales mixtes au 
gaz naturel-mazout normalement dédiées à l’ajustement de la demande. De surcroit, la situation 
de dépendance énergétique dans laquelle se trouve l’État place la Californie dans une position 
légalement délicate : l’État fait déjà face à une poursuite judiciaire reliée à l’implantation de son 
SPEDE et il est attendu que les importateurs d’énergie contestent la légitimité de se faire imposer 
des redevances relatives aux émissions de centrales situées à l’extérieur des limites de l’État 
42 
(Lancaster, 2012b, p13). L’argument que l’État outrepasse ses droits constitutionnels est soulevé, 
car le commerce entre les États est sous la responsabilité du Congrès américain, alors que les 
ventes d’électricité relèvent de la Federal Energy Regulatory Commission. 
 
2.2.3 Industriel 
Les émissions du secteur industriel ont été stables entre 1990 et 2005, s’élevant à une moyenne 
de 101 Mt CO2e par année au cours de cette période. Depuis 2006, les émissions industrielles sont 
en déclin chaque année et atteignaient 89,3 Mt CO2e en 2009, ce qui représente une réduction de 
13 % du niveau de 1990. Le ralentissement des émissions reliées à la combustion industrielle est la 
principale cause du recul, contribuant à 99 % des réductions observées depuis 2006. 
 
En dépit d’une poursuite judiciaire déposée par la chambre de commerce de Californie et la 
National Association of Manufacturers contestant le droit de l’État de vendre des permis 
d’émissions, la Californie a procédé à une première vente aux enchères d’allocations le 14 
novembre 2012 : la totalité des 23,1 millions de permis d’émissions pour le millésime 2013 ont été 
vendus à 10,09 $ chacun, alors que 5 millions de permis de millésime 2015 ont été vendus au prix 
plancher de 10 $. Le total de cette vente a rapporté 288 M$ à l’État, ce qui est significativement 
inférieur à ce qui avait été escompté (Point Carbon, 2012aa). Une seconde enchère tenue le 19 
février 2013 a permis d’obtenir un prix de 13,62 $/t CO2e pour l’ensemble des 13 millions de 
permis de millésime 2013 mis aux enchères, alors que le tiers des permis de millésime 2016 
trouvait preneur à un prix de 10,71 $ chacun (Point Carbon, 2013b).  
 
2.2.4 Comparaison inter-juridictions - Californie 
En somme, le potentiel de réduction d’émissions de la Californie semble limité par le besoin actuel 
de l’État d’importer une part importante de son électricité de sources localisées à l’extérieur des 
limites de sa juridiction. Ceci pourrait inciter les importateurs d’électricité à modifier le mix 
énergétique de l’électricité vendue à l’État, ou même de préférer en détourner une partie vers 
d’autres destinations de façon à éviter les surcoûts imposés par l’instauration du SPEDE. De plus, 
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un ensemble de poursuites judiciaires laissent planer un doute sur la capacité de l’État à pouvoir 
maintenir le système de plafonnement tel qu’actuellement proposé, principalement au niveau de 
de l’imposition de surcoûts aux importateurs d’électricité. Certains doutes planant sur la volonté 
politique de lier le système californien à celui du Québec ont récemment été levés, et le CARB 
devrait autoriser le jumelage au printemps 2013 alors qu’une première mise aux enchères 
conjointe devrait être tenue l’automne suivant (Point Carbon, 2013a). 
 
2.3 Les autres participants de la WCI 
Cette section présente les profils d’émissions ainsi que les différentes cibles de réductions 
adoptées par les membres de la WCI n’ayant pas encore confirmé leur participation au système 
d’échange, soit l’Ontario, la Colombie-Britannique et le Manitoba. Les principaux enjeux ainsi que 
les perspectives d’adhésion au système d’échange sont brièvement discutés dans chacun des cas. 
 
2.3.1 L’Ontario 
L’Ontario arrive au second rang des provinces derrière l’Alberta en matière d’émissions de GES 
avec un total de 171 Mt CO2e en 2010 (EC, 2010). Sur le plan des émissions par habitant, elle se 
classe seconde derrière le Québec avec 12,95 t CO2e par personne (MEO, 2012b).  
 
En 2007, la province a adopté trois cibles d’émissions selon l'année de référence 1990, soit -6 % à 
atteindre en 2014, -15 % en 2020 ainsi que -80 % en 2050 (MEO, 2012a). La cible de 2014 fut 
atteinte en 2009 (NRT, 2012), mais les émissions ontariennes ont subséquemment remonté en 
2010, principalement dues aux secteurs électrique (+4,9 Mt CO2e) et du transport (+2,4 Mt CO2e) 
(EC, 2012).  
 
L’Ontario se démarque particulièrement au niveau du secteur électrique. Les émissions de ce 
secteur sont en baisse de 21 % depuis 1990 (Figure 2-3), ayant pour principale cause la mise hors 
service progressive des centrales au charbon de la province. Cette décision du gouvernement 
ontarien a permis la fermeture de 11 de ses 19 centrales au charbon au cours de cette période 
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(MEO, 2012a). L’Ontario projette de devenir la première juridiction nord-américaine à éliminer le 
charbon de son mix énergétique en 2014. La puissance de remplacement provient en majeure 
partie de centrales de cogénération au gaz naturel ainsi que de projets d’énergies renouvelables 
financés par le programme Feed-In Tariff (MEO, 2012a).    
 
 
Figure 2-3 : Émissions historiques, cibles et modélisation de réduction d’émissions de GES de 
l’Ontario (Compilé de : EC, 2012) et MEO, 2012b) 
Les émissions de l’Ontario se situaient à 176 Mt CO2e en 1990, fixant les cibles à atteindre à 165,4 Mt CO2e  
en 2014 et 149,6 Mt CO2e en 2020. Les émissions anticipées selon le Climate Change Action Plan projection 
(CCAP) permettent d’entrevoir un déficit d’approximativement 27Mt CO2e dans l’atteinte de la cible 2020.  
 
Un récent rapport du commissaire à l’Environnement de l’Ontario (ECO, 2012) s’interroge 
toutefois sur l’atteinte des cibles des autres mesures environnementales de la province. Le rapport 
soulève notamment le retrait ou l’abandon partiel des mesures devant faire face à l’accroissement 
des émissions du secteur des transports ainsi que l’absence d’avancée dans la mise en place d’un 
système d’échange de droits d’émissions qui pourraient permettre de contrôler les émissions du 
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bâtiments seraient aussi limités par la part importante faite au gaz naturel au détriment des 
énergies renouvelables en remplacement de capacité des centrales au charbon. Les progrès 
réalisés dans le secteur électrique seront aussi probablement court-circuités à partir de 2019, alors 
que 60 % de la capacité nucléaire de la province devrait faire l’objet de restaurations alors que les 
besoins en énergie demeureront importants. 
 
Les résultats anticipés des mesures de réductions ontariennes font l’objet d’une modélisation 
mathématique dont les résultats sont vérifiés par un tiers indépendant (Fig.5 : CCAP) : du propre 
aveu du gouvernement, les mesures entreprises ne devraient combler que 60 % des réductions 
nécessaires à l’atteinte de la cible d’émission de 2020 (MEO, 2012b), alors qu’une étude fédérale 
indépendante estime plutôt cet écart à 77 % (NRT, 2012). Dans le but de corriger le tir, une 
proposition de discussion règlementaire ouverte aux commentaires du public a récemment été 
publiée au registre environnemental de l’Ontario (GO, 2013). Alors que le précédent rapport de 
discussions avait explicitement pour objet l’implantation d’un SPEDE (GO, 2009), le dernier rapport 
demeure ouvert quant aux mesures proposées pour combler l’écart des émissions, évitant toute 
mention directe à la WCI. Bien que l’Ontario ait mis en place la règlementation nécessaire à la 
collecte des données d’émissions de GES de ses principaux émetteurs (GGER, 2009) et indique 
continuer de travailler à la mise en place d’un système d’échange régional (MEO, 2012a), deux 
indices laissent présager un possible refroidissement du gouvernement ontarien à implanter un 
SPEDE dans le cadre de la WCI : 
 Aucune mention n’est faite de l’implantation d’un tel système parmi les actions listées à 
l’annexe B du dernier rapport de progrès de la province (MEO, 2012b); 
 Le rapport de discussion mentionne que les émissions du secteur des transports et du 
chauffage résidentiel ne sont pas ciblées par le présent projet de règlementation (GO, 
2013), ce qui exclurait de facto l’assujettissement des distributeurs de combustibles 
fossiles. 
 
En résumé, la participation de l’Ontario au SPEDE de la WCI semble pour le moment incertaine - ce 
qui était une source d’inquiétude des industriels québécois lors des consultations entourant la 
mise en place du SPEDE (Laroque, 2011). La province mentionne l’intention d’adopter une 
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règlementation un an avant l’entrée en vigueur du régime fédéral prévu pour 2015, ce qui semble 
optimiste compte tenu des délais normalement associés à l’adoption et à l’harmonisation des 
règlementations nécessaires à la mise en œuvre d’un tel système. De plus, une augmentation des 
émissions de la province de l’ordre de 10 Mt CO2e est anticipée à l’horizon 2019-2020 au moment 
où 60 % de la capacité nucléaire de la province devra faire l’objet de restaurations devant se 
terminer vers 2030 (ECO, 2012).  
 
2.3.2 La Colombie-Britannique 
En 2010, la Colombie-Britannique se classait au 5e rang national en matière d’émissions de GES 
avec des émissions de 56,1 Mt CO2e (EC, 2010), alors que ses émissions par habitant la plaçait  au 
3e rang (12,4 t par habitant).  
 
La province a adopté trois cibles de réduction en fonction d’une année de référence différente des 
autres partenaires, soit 2007.  Les cibles sont de -6 % en 2012, -18 % en 2016, -33 % en 2020 et 
de -80 % en 2050. En comparant les cibles aux émissions de l’année 1990 - l’année de référence 
adoptée par la majorité des membres de la WCI, ces réductions correspondent à +13 % en 
2012, -1,4 % en 2016, -19,8 % en 2020 et -76 % en 2050. 
 
Le profil d’émission de la province est caractérisé par une décroissance des émissions de la 
majorité des secteurs depuis 2006 (Figure 2-4). Le secteur électrique est faiblement émetteur 
(1,2 Mt CO2e en 2010) dû à une large part de l’approvisionnement de source hydro-électrique. 
Selon le BC Energy Plan, tous les projets de production électrique doivent présenter un bilan nul 
d’émissions de GES depuis 2007, et l’ensemble des centrales thermiques en activité devront s’y 
conformer d’ici 2016 (NRT, 2012). Une part des émissions de la province provient d’émissions 
fugitives reliées à la production du gaz naturel (6,7 Mt selon NRT (2012)), et la province planifie 
une cible de réduction de 50 % de ces émissions par l’installation de torchères, dont les résultats 
seront connus lors de la publication du bilan d’émissions de 2011. Avec 6,2 Mt CO2e, le secteur des 
bâtiments est faiblement émetteur de GES, ce qui est en partie attribuable à la clémence du climat 
régnant à Vancouver où habite près de 55 % de la population de la province.  
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Figure 2-4 :  Émissions historiques et cibles de réduction de GES de la Colombie-Britannique 
(Compilé de : EC, 2012 et MEBC, 2012) 
Les émissions de la Colombie-Britannique s’élevaient à 49 Mt CO2e en 1990 et à 59 Mt en 2007, fixant les 
cibles à atteindre à 56 Mt en 2014 et 40 Mt en 2020.  
 
La province fait face à plusieurs enjeux en regard de la réduction de ses émissions de GES au cours 
des prochaines années, notamment au niveau de sa capacité de production de gaz naturel : les 
volumes de production varient en fonction des prix dictés par la compétition, mais une tendance à 
l’augmentation est attendue. Le potentiel de développement se situe principalement dans le 
bassin de la rivière Horn, dont le gisement est plus riche en CO2 et donc plus propice aux émissions 
fugitives (MEBC, 2012). Le développement de l’industrie gazière pourrait donc aller à l’encontre 
des objectifs de réductions de GES de la province. La province prévoit ainsi la mise en service de 
trois installations de liquéfaction de gaz naturel d’ici 2020 (MEM, 2012), qui pourraient donner lieu 
à des émissions de l’ordre de 18 Mt CO2e (Horne, 2012), soit 50 % de la cible provinciale à 
atteindre en 2020. De plus, de nouveaux projets de développements miniers sont en cours dans le 
nord de la province qui s’affaire à compléter la Northwest Transmission Line, une ligne 
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du secteur des transports soient relativement stables depuis le début des années 2000, le sous-
secteur des véhicules hors route est en augmentation de 27 % depuis 1990 : cette flotte de 
véhicules est caractérisée par une durée de vie de plusieurs décennies rendant le taux de 
pénétration technologique plus faible que pour celui des autres types de véhicules. Finalement, les 
forêts de la province sont à l’origine d’émissions nettes de CO2 depuis quelques années dues à 
l’augmentation des feux de forêt et à l’épidémie du scarabée des pins (MEBC, 2012). 
 
La Colombie-Britannique a déjà avisé les partenaires de la WCI qu’elle n’implémenterait pas la 
mise en œuvre d’un SPEDE dans un échéancier similaire à celui du Québec et de la Californie 
(MEBC, 2012).   Le Greenhouse Gas Reduction (Cap and Trade) Act (GGRA, 2008) a bel et bien été 
adopté en 2008, mais pour le moment il ne s’agit que d’un cadre général dont la majorité des 
mesures spécifiques demeurent à édicter. La province s’affaire plutôt à mesurer les effets de la 
taxe carbone instaurée en 2007 et décidera de la marche à suivre par la suite. Cette évaluation est 
toutefois retardée par certains facteurs, notamment le délai dans la disponibilité des données 
d’émissions, la tendance économique à la baisse depuis 2008 ainsi que l’introduction par paliers 
de la taxe carbone en 2007, une mesure ayant pour but de faciliter la transition pour émetteurs. 
Depuis 2012, cette taxe équivaut à un prix fixe de 30 $/t CO2e. 
 
En résumé, l’adhésion de la Colombie-Britannique à un SPEDE semblerait possiblement 
compromise par le fait que la province est un producteur de gaz naturel. L’incertitude entourant 
les niveaux de production futurs de cette ressource devrait favoriser l’adoption d’un instrument de 
prix évitant d’imposer une limite à sa production, ce qui expliquerait au moins en partie l’adoption 
de la taxe carbone en 2007. La province pourrait toutefois être encline à reconsidérer sa 
participation dans la mesure où celle-ci pourrait lui permettre de participer au marché des crédits 
compensatoires de la WCI, ce qui permettrait une entrée de capitaux dans le Pacific Carbon Trust, 
une société de la couronne créée en 2007 pour permettre la délivrance des crédits 
compensatoires nécessaires à l’atteinte de l’objectif de carboneutralité du gouvernement en vertu 
du Greenhouse Gas Reductions Targets Act. Il n’est cependant pas clair que la capacité de la 
province à alimenter la WCI en crédits compensatoires est sous-jacente à une participation au 
système d’échange, étant donné que la mise en œuvre de la taxe carbone pourrait être considérée 
comme une mesure équivalente. Peu importe le choix de l’instrument, le principal défi de la 
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province sera de développer sa filière énergétique sans compromettre l’atteinte de ses objectifs 
de réductions, ce qui risque de s’avérer ardu. 
 
2.3.3 Le Manitoba 
En 2010, le Manitoba était parmi les plus faibles émetteurs de GES au Canada avec des émissions 
totalisant 19,8 Mt CO2e, le situant au 7
e rang des provinces et territoires (EC, 2012b). La province a 
adopté une cible de réduction de 6 % sous le niveau de 1990 à atteindre en 2012, alors que la cible 
2020 demeure toujours à déterminer (NRT, 2012). 
 
Le profil d’émission du Manitoba présente un caractère unique venant du fait que la majorité des 
émissions proviennent d’un grand nombre d’émetteurs répartis dans l’ensemble des secteurs 
d’activité (NRT, 2012) plutôt que d’un nombre restreint de grands émetteurs comme c’est le cas 
chez les autres participants de la WCI. Le transport est le secteur d’activité possédant les émissions 
les plus importantes, presque à égalité avec le secteur agricole dont les émissions sont en 
augmentation de 30 % depuis 1990 (Figure 2-5). Un programme de soutien au développement de 
pratiques durables en agriculture a vu le jour en 2009, mais celui-ci prenait fin en 2012 : la création 
de crédits compensatoires provenant de projets agricoles demeure le principal incitatif de 
l’adhésion du Manitoba à la WCI (Nolet et autres, 2012). La grande part de l’approvisionnement 
énergétique de la province provient de centrales hydro-électriques, ce qui explique les faibles 
émissions du secteur électrique à 0,1 Mt CO2e en 2010. Les émissions de ce secteur ont fortement 
diminué depuis 2008 avec le passage du Manitoba Coal Fired Emergency Operation Regulations 
Act (MCFEO, 2009) limitant l’utilisation du charbon comme source d’énergie d’appoint ainsi que 
de l’instauration d’une taxe sur le charbon de 10 $/t CO2 entrée en vigueur le 1
er janvier 2012. Il 
n’existe actuellement qu’une seule centrale au charbon encore en activité au Manitoba, dont les 
émissions ont été abaissées de 400 à 130 kt/année avec l’adoption de la règlementation associée 
au Climate Change and Emissions Reduction Act (CWS, 2010). 
 
Peu d’informations permettent de présager le positionnement du Manitoba envers l’instauration 
d’un SPEDE. Un site web dédié à une consultation publique à l’endroit du système d’échange était 
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ouvert aux commentaires en provenance du public jusqu’au 15 mars 2011 et le gouvernement n’a 
pas publiquement pris position sur le sujet depuis. 
 
 
Figure 2-5 :  Émissions historiques et cible de réduction de GES du Manitoba (Compilé de : EC, 2012 
et NRT, 2012). 
Les émissions de GES du Manitoba représentaient 18 Mt CO2e en 1990, fixant l’unique cible de réduction de 
la province à 17,2 Mt CO2e qui devait avoir été atteinte en 2012. 
 
En somme, les émissions du Manitoba sont de loin les plus faibles de l’ensemble des participants 
de la WCI. De plus, compte tenu de l’aspect diffus des émissions propre à cette province, 
l’adoption d’un système d’échange pourrait ne pas s’avérer un choix particulièrement judicieux 
pour le Manitoba, qui pourrait lui préférer l’adoption d’une taxe qui serait plus aisée à appliquer à 
un ensemble de faibles émetteurs, particulièrement en l’absence d’un lobby régional en faveur de 
l’instauration d’un système d’échange. On note d’ailleurs qu’aucune base règlementaire n’était 
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2.4 Répartition thématique  et géographique anticipée des projets de réduction 
Cette section examine plus en détail l’offre de crédits compensatoires en début d’implémentation 
du SPEDE de la WCI.  Les crédits compensatoires sont générés par des projets n’étant pas 
assujettis au SPEDE et représente un mécanisme de flexibilité ayant pour but à la fois de minimiser 
les coûts de réduction tout en faisant participer à l’effort de réduction des secteurs de l’économie 
n’étant pas couvert par le système d’échange. Ces mécanismes ont originalement été proposés 
dans le cadre du protocole de Kyoto par l’entremise des mécanismes de développement propre 
(MDP) et de mise en œuvre conjointe (MOC): l’idée était de permettre le transfert de fonds des 
pays du Nord vers les pays en voie d’industrialisation en permettant que les réductions réalisées 
dans ceux-ci puissent être créditées aux premiers. Les projets de compensations forment aussi 
l’ensemble de l’offre du marché volontaire.  
 
2.4.1 La réduction par compensation 
Essentiellement, il existe deux façons de réduire son empreinte carbone : les réductions peuvent 
être réelles ou techniques. Les réductions réelles sont réalisées par la modification du 
comportement, du mode de vie ou l’amélioration des méthodes de production, alors que les 
réductions dites techniques telles que la compensation, proposent l’effacement des dommages 
climatiques sans modification du comportement. La compensation s’apparente alors à un 
mécanisme pollueur-payeur : un promoteur de projet reçoit une compensation financière pour 
réaliser les réductions réelles qu’une firme n’est pas disposée ou ne peut effectuer. Le principal 
attrait du système relève d’un mécanisme d’efficacité économique : les firmes utiliseront la 
compensation dans la mesure où celle-ci revient moins chère que de réaliser des réductions à 
l’interne. Le mécanisme introduit cependant plusieurs difficultés de nature technique et parfois 
éthique, lorsque réalisé dans un contexte global. Le détail de celles-ci dépasse cependant le cadre 
de discussion du présent essai : Fragnière (2009) présente une bonne discussion des avantages et 
des risques liés à la compensation. Il suffira ici de mentionner que les effets bénéfiques liés à 
l’utilisation de crédits compensatoires sont maximisés lorsqu’on y a recours avec retenue, en 
complémentarité à des réductions réelles. Ce principe de réserve quant à l’utilisation de la 
compensation est reflété par la contribution maximale de 8 % fixée dans le cadre de la 
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règlementation des SPEDE québécois et californien. Pour le moment un moratoire à l’égard de 
l’utilisation de crédits compensatoires internationaux est en vigueur, les deux juridictions étant 
toujours en réflexion sur ce sujet. 
 
La principale difficulté technique d’un projet de compensation est liée au fait que ces crédits 
d’émissions doivent être quantifiés selon des protocoles établis, sans toutefois pouvoir être 
directement mesurés et ce parfois même avant que le projet ait débuté. Cette quantification 
théorique relève de l’établissement d’un scénario de référence fixant un niveau aux émissions 
advenues dans le cas où le projet n’aurait pas été réalisé. Le projet génèrera des crédits dans la 
mesure où ses émissions seront sous le seuil des émissions estimées du scénario de référence. 
Dans le but de minimiser la lourdeur administrative entraînée par l’établissement d’un protocole 
de quantification et d’un scénario de référence pour chaque projet comme c’est le cas pour le 
MDP, la WCI adopte une approche par benchmarking où le seuil d’émission en déca duquel des 
crédits seront générés est directement défini dans chacun des protocoles de projets inclus dans la 
règlementation. Chaque juridiction doit émettre ses propres protocoles définissant les types de 
projets admissibles ainsi que leur additionnalité. L’additionnalité est la caractéristique la plus 
importante d’un projet compensatoire. Dans sa plus simple expression, un projet est considéré 
additionnel s’il ne pouvait avoir existé sans l’appui financier du système d’échange : autrement, les 
émissions carbone auraient eu lieu de toute façon et seraient ainsi dépourvues de toute valeur 
ajoutée1.  L’objectif ultime du SPEDE est ainsi de permettre une réduction des émissions n’étant 
pas une obligation règlementaire et qui n’aurait autrement pas eu lieu. 
 
                                                             
1
 En absence de protocoles de projets, l’additionnalité est normalement déterminée par tests de barrières. 
Typiquement trois types de tests sont utilisés; 1) l’ajout règlementaire, 2) les pratiques courantes et 3) les 
barrières d’implémentation. L’ajout règlementaire s’assure que le projet proposé n’est pas obligatoire en 
vertu d’une loi ou d’un règlement. Le test des pratiques courantes doit confirmer que le projet ne fait pas 
appel à des pratiques couramment employées dans le milieu. Les barrières d’implémentation peuvent être 
de nature financière, technologiques ou institutionnelles et au moins l’une d’entre-elles doit être confirmée 
pour qu’un projet soit considéré additionnel. 
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2.4.2 Taille du marché et demande potentielle de crédits compensatoires 
La Figure 2-6 reprend une partie des données présentées aux sections 2.1 à 2.3 pour présenter un 
aperçu des émissions des différents participants de la WCI pour l’année 2009.  On y constate 
l’importance des émissions de la Californie en comparaison des autres participants. Dans un SPEDE 
n’incluant qu’un partenariat Californie-Québec, les émissions californiennes représenteraient 84 % 
de l’ensemble des émissions, alors que cette part chuterait à 58 % advenant la participation de 
l’ensemble des provinces canadiennes au marché d’échange. Cette situation met en évidence 
d’une part, l’importance de l’économie californienne en comparaison de celle des autres 
participants et d’autre part l’isolement potentiel du Québec advenant la non-participation des 
autres membres canadiens au système d’échange. Si la taille et la diversité de l’économie 
californienne sont probablement suffisantes pour permettre la viabilité d’un SPEDE couvrant cette 
seule juridiction, rien n’est moins sûr dans le cas du Québec. Cette situation explique la nervosité 
des entreprises québécoises assujetties au SPEDE quant au retard de l’Ontario à adhérer au 
système (PC, 2011). Celles-ci auront à supporter le poids d’un prix carbone nuisant à leur 
compétitivité dans la mesure où les entreprises des provinces et des états avoisinants ne sont pas 
soumises aux mêmes contraintes ; ce qui explique en partie le choix du Québec d’attribuer sans 
frais la quasi-totalité des droits d’émissions à la majorité des entreprises industrielles soumises au 
SPEDE. Seuls les distributeurs et importateurs de combustibles fossiles auront à acquérir la totalité 
de leurs droits d’émissions sur le marché. 
 
Le Tableau 2-2 compile l’ensemble des crédits compensatoires admissibles au cours des trois 
premières périodes de conformité du SPEDE : celles-ci correspondent à 8 % des plafonnements 
annuels décrétés pour chaque juridiction. La demande maximale potentielle de crédits 
compensatoire s’élève ainsi à 223 Mt CO2e, soit 33Mt pour le Québec et 190 Mt pour la Californie. 
Les sections subséquentes examinent dans quelle mesure la demande potentielle pourrait être 




Figure 2-6 :  Comparaison des émissions des membres de la WCI pour l’année 2009 (Compilé de : 
EC, 2010 et CARB, 2012) 
Les émissions californiennes représentent 5,3 fois celles du Québec pour une part de 84 % du marché des 
droits d’émissions. Une participation des autres provinces ramènerait les émissions canadiennes à une part 
de 42 % du marché avec 328 Mt CO2e. 
 
 
Tableau 2-2 :  Crédits compensatoires admissibles par année de conformité dans le système 
Californie-Québec (Compilé de : Décret 1185-2012 et CARB, 2010, p.E-10) 
Juridiction 
Crédits compensatoires admissibles par année – Mt CO2e 
2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 Total 
Québec 1,9 1,9 5,2 5,1 4,9 4,7 4,5 4,4 32,5 
Californie 12,8 12,6 30,2 29,3 28,4 26,6 25,7 24,8 190,3 
Total 14,7 14,4 35,5 34,3 33,3 31,3 30,2 29,2 222,8 
 
 
2.4.3 Protocoles de la Californie 
En décembre 2012, le CARB a reconnu deux organismes en tant qu’Offset Project Operator : la 
Climate Action Reserve et l’American Carbon Registry. Ces organismes ont la responsabilité 
d’enregistrer, de valider et d’émettre les crédits d’émissions générés par les projets de crédits 


































actuellement quatre protocoles approuvés, tous basés sur des protocoles auparavant mis en 
œuvre par la Climate Action Reserve : 
 La destruction de substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO); 
 La destruction des émissions provenant des troupeaux de bétail; 
 Les émissions des forêts américaines; 
 La reforestation des forêts en milieu urbain. 
 
Le protocole couvrant les SACO vise les chlorofluorocarbures (CFC) et les chlorofluorocarbures 
halogénés (HCFC) toujours en circulation dans les appareils de réfrigération aux États-Unis, soit les 
CFC-11, 12, 13, 113, 114 et 115 provenant des réfrigérants et les CFC-11, 12, HCFC-22 et 141b 
contenus dans le matériel isolant de ces appareils.  En 2004, l’Environmental Protection Agency 
estimait la quantité de SACO des appareils de réfrigération à  104 Mt CO2e, avec une perte 
annuelle à l’atmosphère de l’ordre de 15 à 25 % par année (ACR, 2012). Compte tenu des pertes 
passives à l’atmosphère, la destruction des SACO de réfrigération est donc sujette à une fenêtre 
d’opportunité se refermant progressivement. En utilisant un taux de perte de 20 %, 13 Mt CO2e 
devraient être disponibles pour destruction en 2013 et seulement 1,3 Mt CO2e en 2020. En 2011, 
2,2 Mt CO2e ont été détruits aux États-Unis, alors que 4,6 Mt CO2e ont été inscrits à titre de crédits 
compensatoires générés en réductions hâtives au SPEDE californien (ACR, 2012). Le potentiel de 
crédits compensatoires de ces projets est donc estimé à 22,2 Mt CO2e de 2013 à 2020. 
 
Le protocole de destruction de méthane provenant de la gestion des matières résiduelles du bétail 
vise principalement l’implantation de biométhanisateurs. Le potentiel théorique est de 37 Mt CO2e 
par année pour l’ensemble des États-Unis (ACR, 2012). Cependant, une valeur des droits 
d’émissions supérieure à 25 $US/t CO2e doit être atteinte pour permettre de lever les barrières à 
l’implantation de nouveaux biométhanisateurs. Compte tenu des barrières économiques et des 
risques associés à l’annulation des crédits carbones aux États-Unis, l’American Carbon Registry 
prévoit un taux de pénétration très faible et estime ainsi une production cumulative de 4,05 Mt 
CO2e à la fin de 2020 (ACR, 2012). 
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 Les projets forestiers font l’objet de deux protocoles, l’un visant les pratiques de gestion, de 
reforestation et de préservation des forêts, alors que le second vise les espaces verts urbains de 
moins de 100 acres. Selon l’American Carbon Registry (ACR, 2012), le potentiel de crédits de 
compensation pour les projets en territoire américain est de l’ordre de 500-750 Mt CO2e d’ici 
2020, mais fait toutefois face à un niveau d’incertitude plus élevé que pour les autres types de 
projets. Les principaux obstacles au développement de ces projets tiennent à la difficulté de 
recruter des propriétaires de forêts disposés à s’engager légalement pour la période prescrite de 
100 ans ainsi que l’acceptabilité de voir les crédits générés potentiellement réfutés par le CARB. 
Contrairement au MDDEFP qui réserve 3 % des crédits compensatoires délivrés en cas de non-
conformité, le CARB se réserve le droit d’invalider la totalité des crédits compensatoires émis par 
un projet en cas de fraude ou d’irrégularité (Nolet et autres, 2012). Les projets de reforestation 
présentent aussi un temps de développement relativement long, compte tenu du temps de 
croissance nécessaire aux arbres pour emmagasiner les quantités de carbone devant générer des 
crédits. Il n’est donc pas attendu que ces projets génèrent une quantité significative de crédits 
pendant les premières années de conformité. Compte tenu d’un faible taux de participation 
anticipé, l’American Carbon Registry prévoit que pour l’ensemble de la période 2013 à 2020, la 
majorité des crédits seront générés par les projets de gestion améliorée des forêts (36 Mt CO2e), 
de pratiques de conservation (15 Mt CO2e) et de conversion évitée (8 Mt CO2e), pour un total de 
59 Mt CO2e. 
 
En somme, selon les sources consultées (ACR, 2012) (Nolet et autres, 2012), un écart à combler de 
l’ordre de 100 à 150 Mt CO2e existe entre la demande permise et la génération de crédits anticipés 
par les protocoles approuvés en Californie. En mars 2013, un total de quatre projets de crédits 
compensatoires était enregistré auprès des deux instances mandatées par le CARB : trois projets 
de destruction de SACO et un projet de destruction du méthane provenant des résidus d’élevage 
bovin. Dans le cas des projets de destruction de SACO, un même promoteur s’est inscrit sur les 
deux registres pour un seul et même projet, alors que tous les projets indiquent un seul et unique 
emplacement de destruction, soit le site de Clean Harbors en Arkansas, lui-même inscrit comme 
promoteur de projet. Cet exemple illustre bien le risque de compter les crédits générés plus d’une 
fois et démontre une justification à la mise en place de registres publics.  De nouveaux protocoles 
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de projets sont en développement de façon à permettre de combler l’écart entre la demande et 
l’offre de crédits : 
 La destruction de méthane minier, avec un potentiel théorique de 70 Mt CO2e par année; 
 Le remplacement des valves à haut débit dans le secteur de la production gazière (estimé 
à 18 Mt CO2e par année); 
 La gestion de rizières, avec une production de crédits projetée de 0,9 Mt CO2e en 2020; 
 La gestion des fertilisants agricoles – réductions projetées de 10,4 Mt CO2e en 2020. 
 
Une réflexion est aussi en cours sur la possibilité de reconnaître le développement de projets 
internationaux liés à la dégradation, destruction et fragmentation des forêts (REDD) (Lancaster, 
2012a). La Californie négocie présentement la reconnaissance de ces protocoles avec le Mexique, 
Chiapas et le Brésil dans le cadre de l’International Carbon Action Partnership et anticiperait la 
reconnaissance de ces crédits à partir de 2015 (EPRI, 2011) : l’offre projetée pourrait combler la 
totalité de la demande en crédits compensatoires d’un marché jumelé Californie-Québec, mais la 
Californie imposerait toutefois une sous-limite sectorielle de 50 % à l’utilisation de ces crédits à 
partir de la seconde période de conformité, les limitant ainsi à 4 % du budget des allocations 
d’émissions (ACR, 2012). 
 
2.4.4 Protocoles du Québec 
Le Québec reconnaît actuellement trois protocoles de projets de crédits compensatoires, soit : 
 La destruction de SACO provenant des matières isolantes des équipements de 
réfrigération; 
 La destruction du méthane des lisiers agricoles; 
 Le captage et la destruction de biogaz de sites d’enfouissements non réglementés. 
 
Le Québec compte une seule entreprise de destruction de SACO et donc un seul promoteur pour 
ce type de projet, soit la firme Recyclage ÉcoSolutions. Le protocole québécois vise uniquement les 
SACO contenues dans les mousses isolantes provenant d’appareils de réfrigération et de 
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congélation récupérés au Canada, soit les CFC-11, 12, HCFC-22 et 141b, bien que ceux-ci puissent 
être détruits dans des installations aussi bien américaines que canadiennes. Le potentiel de crédits 
est estimé à 100 kt CO2e par année pour le Québec et à 500 kt CO2e par année pour l’ensemble du 
Canada (Noël de Tilly et Béland-Plante, 2012).  Le seuil de rentabilité pour ce type de projet se 
situerait à une valeur de 20 $/t CO2e (Rodrigue et Godin, 2012). 
 
Les projets de destruction du méthane de lisiers impliquent l’installation d’un toit pour recouvrir la 
fosse ainsi qu’un dispositif de captage et de destruction du méthane, le plus simple étant 
l’installation d’une torchère. Un potentiel de 15 273 installations avec des émissions moyennes de 
840 t CO2e par installation entraîne un potentiel théorique de crédits d’émissions de l’ordre de 
13 Mt CO2e par année. Cependant,  une étude économique du MDDEFP (Rodrigue et Godin, 2012) 
estime un taux de pénétration très faible compte tenu d’un seuil de rentabilité estimé à 
22 $/tonne CO2e et du faible nombre de crédits générés par installation. Il faut de plus soustraire 
les frais de montage de projet, de vérification, de suivi et d’enregistrement pour avoir un estimé 
réaliste des gains potentiels par projets. De façon à augmenter le taux de participation, des 
subventions pour ce type de projet sont prévues au Plan d’action sur les changements climatiques 
2013-2020. Il faut cependant noter que le MDDEFP ferait présentement une interprétation très 
stricte de l’article 70.3 du RSPEDE (2011, c. Q-2, r. 46.1, art. 70.3(7)), en ne considérant pas comme 
éligible tout projet ayant bénéficié de subventions visant la réduction de GES (voir section 4.3.2). 
Les frais de vérification pourraient aussi être minimisés par une stratégie d’agrégation dans les cas 
où plusieurs installations seraient à proximité les unes des autres, ce que certains regroupements 
visent – p.ex. les coops carbone. Un volume de l’ordre de 10 à 50 kt CO2e par année est anticipé 
(Noël de Tilly et Béland-Plante, 2012). 
 
Les projets de captage et de destruction de biogaz visent les petits sites d’enfouissement n’étant 
pas couvert par l’article 32 du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération des matières 
résiduelles (REIMR, 2005). Il s’agit de sites recevant moins de 50 000 tonnes de matières 
résiduelles par année et dont la capacité est inférieure à 1,5 million de mètres cubes. Au Québec, 
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système de captage et de destruction de biogaz à partir du moment où un seuil de rentabilité 
moyen estimé à 13 $/t CO2e est atteint au niveau des droits d’émissions du SPEDE (Rodrigue et 
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Godin, 2012). Cependant, le prix des soumissions reçues en avril 2008 lors du lancement du 
programme Biogaz visant l’installation d’équipement de captage dans ces mêmes sites 
d’enfouissement donnait un autre son de cloche. Le prix de réduction des projets sélectionnés 
variait entre 14,43 $ et 83,50 $/tonne CO2e, alors que le prix du dernier soumissionnaire accepté 
était de 25,50 $/tonne CO2e (MDDEFP, 2008b). Le potentiel de crédits compensatoires estimé est 
d’environ 100 kt CO2e par année (Rodrigue et Godin, 2012) (Noël de Tilly et Béland-Plante, 2012). 
 
En résumé, la quantité de crédits compensatoires attendue des projets québécois génèrerait entre 
0,2 et 0,6 Mt CO2e par année d’ici 2020 selon les projections du MDDEFP. Une étude 
indépendante réalisée par Point Carbon confirme ces estimations avec une évaluation de l’ordre 
de 0,4 à 0,5 Mt CO2e par année sur la même période (Nolet et autres, 2012). Ceci donne donc un 
potentiel de production total de crédits compensatoires de l’ordre 4 à 5 Mt CO2e pour l’ensemble 
des périodes de conformité prenant fin en 2020. En mars 2013, Jean-Yves Benoît, directeur par 
intérim du marché du carbone au MDDEFP, confirmait toutefois qu’aucun promoteur de projet 
n’était actuellement inscrit en vue de faire reconnaître d’éventuels crédits. Il faut cependant noter 
que la firme ÉcoSolutions a complété la validation de son projet de récupération de SACO selon les 
règles du Verified Carbon Standard (CNW, 2012), une étape importante en vue de la 
reconnaissance des crédits du projet par le SPEDE. Un protocole de crédits compensatoires 
provenant de projets de réduction de méthane minier serait en préparation pour aider à 
augmenter le nombre de crédits disponibles (Nolet et autres, 2012). Toujours selon M. Benoît, le 
Québec et la Californie élaboreraient désormais conjointement l’approbation de nouveaux 
protocoles.  
 
2.5 Potentiel et besoin de réduction anticipés en fonction de l’entrée sur le marché du secteur 
des transports en 2015 
Dans un système d’échange lié ou non avec celui de la Californie, le secteur des transports 
déterminera ou non l’atteinte des objectifs de réduction du Québec puisque les opportunités de 
réduction des autres secteurs sont relativement restreintes et que le secteur comptait pour 43 % 
du total des émissions en 2010 (39 % des émissions combinées Californie-Québec en 2009). Cette 
60 
section examine donc les effets potentiels de l’assujettissement du secteur des transports au 
SPEDE. 
 
Le secteur des transports sera réglementé à partir de la seconde période de conformité du SPEDE,  
débutant le 1er janvier 2015. La prise en charge des émissions des transports sera réalisée de façon 
indirecte par une couverture en amont appliquée aux distributeurs et importateurs de 
combustibles fossiles. Ceux-ci devront obtenir des droits d’émissions en quantité suffisante pour 
couvrir les émissions estimées découlant des ventes de combustibles et de la combustion des 
carburants. Contrairement aux participants des secteurs industriel et électrique, il est attendu que 
les distributeurs ne bénéficieront d’aucune allocation gratuite pour couvrir leurs émissions. Cette 
situation est attribuable à la présence d’une clientèle captive qui se verra vraisemblablement 
transférer la totalité des surcoûts associés à la valeur des droits d’émissions (Nolet et autres, 
2012). Au niveau du consommateur, les effets de la règlementation devraient donc commencer à 
se faire sentir à partir de 2015, après le début de la seconde période de conformité. 
 
2.5.1 Le prix du carbone dans la WCI 
Tel que discuté en section 2.4, il est attendu que le système d’échange souffre d’un manque 
chronique de crédits compensatoires dû à la nature et au faible nombre de protocoles de projets 
admissibles au cours des trois premières périodes de conformité. Le potentiel de génération de 
crédits compensatoire est faible au Québec en comparaison de celui de la Californie et demeure 
nettement insuffisant pour combler la demande permise des deux juridictions (Figure 2-7). 
Compte tenu du potentiel relativement restreint d’opportunités de réductions dans l’ensemble 
des secteurs, aussi bien en Californie qu’au Québec, un consensus existe selon lequel le manque 
de crédits compensatoires sera l’élément déterminant du prix du carbone dans la WCI (WCI, 2010) 
(Kossoy et Guigon, 2012) (Deloitte, 2012) (ACR, 2012). Tel qu’illustré à la Figure 2-7, l’écart à 
combler sera particulièrement important au moment de l’entrée en jeu des distributeurs de 
combustibles en 2015, alors que plus de 80 % de l’économie des deux juridictions sera assujettie 
au système d’échange. La demande potentielle en crédit compensatoire ne sera alors comblée 
qu’à 20 % par l’offre de crédits projetée. Les manques de crédits estimés seraient de 8,5 Mt au 
début de la période de conformité, atteindraient un sommet de 28,5 Mt en 2015, pour finalement 
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représenter 18,2 Mt en 2020. Sur la base des protocoles actuellement reconnus, l’effort de 
réduction devra donc être principalement réalisé par des réductions internes des entreprises 
visées ainsi que par l’achat de droits d’émissions à un prix potentiellement élevé en comparaison 
des autres systèmes d’échange actuellement en vigueur. 
 
 
Figure 2-7 :  Offre et demande potentielle de crédits compensatoires – Californie/Québec 
(Compilé de : Décret 1185-2012, CARB, 2010 et Nolet et autres, 2012) 
L’offre et la demande potentielle de crédits compensatoires pour un marché jumelé Californie-Québec. La 
demande potentielle est établie selon le 8 % admissible du plafond des émissions des deux juridictions, alors 
que l’offre correspond à une estimation selon une étude de Point Carbon présentée au congrès Navigating 
the Carbon World de San-Francisco en 2012 (Nolet et autres, 2012).  
 
Un certain nombre de modélisations ont été réalisées pour estimer le prix du carbone dans le 
marché de la WCI (Tableau 2-3), notamment par la WCI elle-même (WCI, 2012), mais aussi par le 
département d’analyse économique de Point Carbon (Deloitte, 2012) ainsi que la Banque 
Mondiale (Kossoy et Guigon, 2012). Avec une demande en crédits compensatoires comblée à 
50 %, l’étude de la WCI prévoit un prix de 34 $/t CO2e en 2013 et 55 $/t CO2e en 2020 pour un 
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marché lié Californie-Québec. Citant une étude de Point Carbon, un document de Deloitte projette 
un prix grimpant de 14 à 60 $/t CO2e entre 2012 et 2020, alors que le rapport de la Banque 
Mondiale prévoit un prix 2020 variant entre 60 et 131 $/t CO2e en 2020 selon la disponibilité des 
crédits compensatoires. 
 
Tableau 2-3:  Estimés du prix carbone dans la WCI selon différentes sources (Compilé de : 1WCI, 
2012 ; 2Deloitte, 2012 ; 3Kossoy et Guigon, 2012 ; 4Rodrigue et Godin, 2012, 5ACR, 2012 ; 
6MDDEFP, 2008b) 
Source 
Seuil de rentabilité Prix carbone - $/t CO2e 
($/t CO2e) 2012-13 2020 
WCI
1
 - 34 55 
Point Carbon2  - 14 60 
Banque Mondiale3 - 12-27 60-131 
Réduction de SACO4 20 - - 
Biométhanisateurs5 25 US - - 
Méthane de lisiers bovin4 22 - - 
Biogaz site d’enfouissement4,6 13-84 - - 
Seuils de rentabilité pour projets de compensation ainsi que la valeur des droits d’émissions anticipés selon 
différentes sources.  
 
Le manque de crédits compensatoire revêt un caractère particulièrement important dans le 
secteur des transports, puisqu’il n’est pas un secteur reconnu où il est aisé de réduire les 
émissions compte tenu notamment du nombre d’acteurs, de la croissance et du délai de 
renouvellement de la flotte de véhicules ainsi que de l’augmentation des distances moyennes 
parcourues. L’importance de la disponibilité de crédits compensatoires prend ici tout son sens, 
puisqu’ils permettent de réaliser les réductions à l’extérieur du secteur, surtout pendant que celui-
ci réagira à l’impact du SPEDE. Ainsi, dans la mesure où l’offre en crédits pourrait combler la 
demande maximale permise de 8 %, le secteur du transport n’aurait qu’à réduire ses émissions de 
12 % d’ici 2020, le 8 % résiduel étant réalisé dans des projets de réduction appartenant à des 
secteurs non couverts par le SPEDE - et possiblement localisés hors juridiction. 
 
2.5.2 Le prix du carbone et son effet sur la demande en essence 
Cette section discute de l’impact potentiel du surcoût imputable aux droits d’émissions 
d’influencer le comportement des consommateurs et de leur consommation de carburant. La 
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Figure 2-8 présente la correspondance entre différents prix carbone avancés dans le cadre des 
projections du système de la WCI et l’augmentation encourue du prix du litre d’essence pour 
chacun. Dans le cas d’un marché lié Californie-Québec, ces augmentations devraient se faire sentir 
dès 2015-16, puisque la Californie exige une conformité partielle de ses émetteurs sur une base 
annuelle plutôt qu’en fin de période de conformité, comme c’est le cas au Québec. 
L’augmentation du prix à la pompe à ce moment peut être estimée entre 3 et 6 cents/L. Advenant 
 
 
Figure 2-8 :  Correspondance entre les prix du carbone projetés dans la WCI et l’augmentation 
du prix de l’essence 
Les valeurs de droits d’émissions utilisées correspondent au prix limites des projections des différentes 
sources présentées au Tableau 2-3. La valeur médiane de 45 $/t CO2e correspond au prix initial des droits 
d’émissions de catégorie B de la réserve stratégique du MDDEFP avant indexation annuelle. La 
correspondance est établie de façon linéaire en utilisant l’équation 27-1 et le facteur d’émission pour 
véhicule à essence de 2,289 kg CO2e/L d’essence présenté au Tableau 27-1 de l’annexe A2 du RDO. 
 
que les mécanismes de contrôle de prix mis en place par le MDDEFP ne soient pas débordés par la 
demande en droits d’émissions, l’augmentation du prix pourrait se situer aux alentours de 12 
cents/L en 2015. Les prix de la réserve stratégique étant indexés de 5 % par année en plus de 
l’inflation, advenant un indice d’inflation de 2 %, l’augmentation du coût à la pompe pourrait être 
aux alentours de 17 cents/L en 2020, alors que les émissions de catégorie B de la réserve 
atteindraient une valeur aux alentours de 73 $/t CO2e. Dans le cas où la réserve stratégique ne 
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cents/L en 2020.   À titre comparatif, le Tableau 2-4 présente l’effet de différents seuils du prix de 
droits d’émissions sur le prix d’un ensemble de combustibles et carburants fossiles. 
 


















10 1,5 1,9 2,3 2,8 2,7 2,3 
50 7,5 9,5 11,3 14,2 13,7 11,4 
100 15,0 18,9 22,5 28,3 27,3 22,9 
150 22,5 28,4 33,7 42,5 41,0 34,3 
200 30,0 37,8 45,0 56,6 54,6 45,8 
Conversion réalisée en utilisant les coefficients d’émissions de l’annexe du Règlement relatif à la redevance 
sur le Fonds vert (c. R-6.01, r. 6, Annexe).  
 
De façon à pouvoir atteindre son objectif de réduction environnemental, le signal-prix du SPEDE 
doit être suffisamment élevé pour induire un changement du comportement des participants. 
Dans le cas contraire, la mesure constitue simplement une façon détournée pour le gouvernement 
de collecter des fonds (voir section 3.2.3).  Comme un objectif de réduction des émissions de 20 % 
sous le niveau de 1990 est particulièrement ambitieux pour le Québec, examinons l’impact 
potentiel du cas limite advenant un droit d’émissions de 130 $/t CO2e, qui entraînerait une 
augmentation évaluée à 0,30 $/L d’essence pour l’année 2020.  
 
Le Tableau 2-5 présente l’augmentation des coûts annuels en carburant associée à l’utilisation de 
différents types de véhicules suivant une augmentation de 0,30 $/L d’essence. Le déboursé 
supplémentaire pour une distance annuelle parcourue de 21 000 km se situe donc entre 400 et 
1000 $/an. Depuis 1999, le prix de l’essence régulière a augmenté en moyenne de 8,97 % par 
année à Montréal (voir Annexe 2). En supposant que cette tendance se maintienne, le prix de 
l’essence en 2020 devrait être aux alentours de 2,70 $/L sans compter le prix carbone introduit par 
le système d’échange. Le surcoût de  0,30 $/L introduit par le SPEDE représenterait alors une 
augmentation de 11,1 %. Cette augmentation serait toutefois réalisée sur une période de 7 ans, 
représentant donc une contribution de +1,58 % par année, soit 5,7 fois moins que l’augmentation 
introduite par les fluctuations intrinsèques au marché observées depuis 1999. Or, toujours depuis 
65 
1999, les ventes au détail d’essence ont augmenté de 1,69 % par année, et ce en dépit de 
l’augmentation du coût de l’essence (voir Annexe 3). Cette augmentation de consommation suit 
une régularité de métronome depuis 1990, subissant son seul fléchissement après la crise de 
2008.  Bon an mal an, les ventes d’essence au Québec présentent un pic de consommation 
saisonnier au cours de la période estivale et ces pics ont atteint des sommets inégalés en 2011 et 
2012. Compte tenu de ce constat, il serait difficile de prétendre qu’un prix carbone même aussi 
élevé que 130 $/t CO2e ait un quelconque effet au niveau de la modification du comportement des 
consommateurs en ce qui concerne la consommation d’essence. 
 
Tableau 2-5 :  Augmentation annuelle du budget de l’essence et caractéristiques d’émissions de 
différents types de véhicules 












SmartForTwo 6,5 409 3,12 3,94 
Mazda3 7,6 479 3,65 3,41 
Volks Passat, 6L 10,2 642 4,90 2,16 
Dodge Durango, V8 14,7 966 7,01 0,00 
Le tableau présente la consommation d’essence combinée (ville/autoroute) pour différents véhicules 
appartenant aux catégories « sous-compacte (mini-micro) », « compacte », « intermédiaire » et « grosse 
voiture » ainsi que l’augmentation annuelle des coûts de consommation d’essence en fonction d’une 
augmentation de 0,30 $/L. La conversion en émissions annuelles est réalisée à partir d’un même facteur 
d’émissions pour l’ensemble des véhicules, soit 2,289 kg CO2e/L d’essence tel qu’utilisé à la Figure 2-8. 
1 Tiré de : USDE, 2013. 
2 Selon une distance annuelle parcourue de 21 000 km et une augmentation de 0,30 $/L d’essence. 
3 Émissions évitées par véhicule par le passage d’un véhicule de type camion léger vers l’une des autres catégories de 
véhicule, toujours selon une distance annuelle parcourue de 21 000 km. 
 
De façon à permettre de visualiser l’importance de l’effort à accomplir pour atteindre la cible de 
réduction québécoise dans le secteur des transports, examinons un scénario de changement du 
comportement nécessaire pour le sous-secteur des véhicules légers. En 1990, les émissions de ce 
sous-secteur étaient de 20,6 Mt CO2e correspondant ainsi à une cible d’émission de 16,5 Mt pour 
2020. Les émissions des véhicules légers représentaient 27,5 Mt CO2e en 2010, donnant ainsi une 
réduction de 11 Mt à réaliser d’ici 2020. Le Tableau 2-5 donne les émissions évitées lors du 
remplacement d’un véhicule de type Dodge Durango vers les autres catégories de véhicules. En 
assumant que l’ensemble des camions légers possèdent une consommation égale à celle du 
Durango, on peut calculer qu’une réduction de 11 Mt CO2e nécessiterait que 2,8 millions de 
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propriétaires remplacent leurs camions légers pour un véhicule de type mini-micro tel la Smart. 
Malheureusement, en 2010, l’inventaire québécois de camions légers ne totalisait que 1,6 million 
de véhicules appartenant soit à des particuliers ou des entreprises (SAAQ, 2010), limitant ainsi les 
réductions à 5 Mt advenant l’hypothèse extrême de leur remplacement par des Smarts. En 
poursuivant cette démarche, il serait possible de retrancher 1,9 Mt supplémentaire en faisant 
passer un tiers du total de la flotte automobile québécoise (3,14 millions de véhicules) de la classe 
de voiture intermédiaire – tel que la Volkswagen Passat, à la classe mini-micro représentée par la 
Smart. Un autre 3,8 Mt pourrait être retranché en faisant passer un autre 1,05 million de 
propriétaires de véhicules telle la Mazda3 à des véhicules entièrement électriques entraînant très 
peu d’émissions de GES. Ce scénario extrême et malheureusement peu probable présenterait un 
total d’émissions évitées de 9,5 Mt, soit encore 1,5 Mt sous la cible à atteindre, pour une 
réduction de 17,2 % du niveau de 1990 pour ce sous-secteur. 
 
En somme, il semble nettement improbable que le SPEDE puisse à lui seul générer un signal-prix 
susceptible d’induire les changements de comportement nécessaires à l’atteinte de la cible de 
réduction provinciale dans le secteur des transports d’ici 2020. L’importance des réductions 
entraînerait la nécessité de radicalement modifier les comportements de la quasi-totalité des 
conducteurs de la province et de l’infrastructure de l’offre des transports en une durée de temps 
limitée de sept ans. Des mesures règlementaires fortes en appui au SPEDE seront nécessaires pour 
permettre de se rapprocher de l’objectif, notamment au niveau de la mise en place de mesures de 
gestion de la demande, de mesures règlementaires et de programmes visant à renforcer 
l’efficacité énergétique des moteurs de concert avec l’implantation de solutions novatrices telle 
l’implémentation accélérée de l’internet physique, susceptible de réduire significativement les 
émissions du sous-secteur du transport commercial. L’ensemble des secteurs économiques 
québécois, réglementés ou non, devront être mis à contribution et être appelés à excéder leurs 
cibles de réduction de façon à permettre d’atteindre la cible globale de la province. Dans tous les 
cas, la mise en place de mécanismes de gouvernance forts avec indicateurs de suivi sera 
nécessaire de façon à pouvoir corriger le tir rapidement, compte tenu de l’imminence de 
l’échéance et de l’ampleur de la tâche à accomplir.   
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3 POLITIQUES ET GESTION DES RÉDUCTIONS DE GES AU QUÉBEC 
Ce chapitre présente les grands aspects de la gestion des efforts de réduction de GES spécifiques 
au Québec afin d’y voir la place et la raison d’être du SPEDE. Les principaux documents politiques 
ayant trait aux changements climatiques sont brièvement présentés, suivi d’une discussion 
comparative entre l’utilisation d’une taxe en opposition à un marché du carbone pour finalement 
conclure avec un examen du plan d’action sur les changements climatiques dans une optique de 
respect de la Loi sur le développement durable. 
 
3.1 Les bases de gouvernance et de mise en œuvre 
Au Québec, la lutte et l’adaptation aux changements climatiques sont intégrées dans un ensemble 
de lois, règlements, plans et programmes trop nombreux pour être discutés en détail dans cet 
essai. Cette section traite spécifiquement de l’interrelation entre la Loi sur le développement 
durable, la Stratégie d’adaptation aux changements climatiques, le Plan d’action sur les 
changements climatiques et le rôle qu’y joue le SPEDE. Ces lois et documents forment la base de 
l’approche de gestion des émissions de GES de la province. 
 
3.1.1 La Loi sur le développement durable 
En avril 2006, dans la foulée de la Loi sur l’administration publique, l’Assemblée nationale adoptait 
à l’unanimité la Loi sur le développement durable. Celle-ci instaurait un cadre de gestion pour 
l’ensemble de l’administration publique visant à favoriser le développement durable de la société 
québécoise en invitant à prendre en compte le caractère indissociable des dimensions 
environnementale, sociale et économique des activités de développement. La loi identifie 16 
principes de développement durable devant aider à guider la prise de décision des ministères et 
devant se refléter dans les règlements, programmes et politiques (Annexe 4). De plus, la loi 
promeut des pratiques modernes de gestions axées sur la reddition des comptes et sur la gestion 
interministérielle des programmes. Dans le cadre de cette loi, chaque ministère et organisme visé 
doit identifier les actions à entreprendre pour atteindre les objectifs énoncés par la Stratégie de 
développement durable. Ils doivent de plus adopter des indicateurs de suivi permettant de 
68 
mesurer les progrès réalisés dans l’atteinte de ces objectifs de façon à pouvoir en rendre compte 
périodiquement. Un premier rapport décanal du bilan de ces activités est attendu du MDDEFP en 
2013.  
 
3.1.2 La Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 
La Stratégie est un document-cadre définissant les grandes priorités d’intervention du 
gouvernement en préparation des conséquences des changements climatiques. Elle a pour but 
d’identifier les objectifs et les lignes directrices à utiliser par les différents ministères pour orienter 
le choix des priorités et des actions devant faire partie du plan d’action (Section 3.1.3). 
Idéalement, elle doit faciliter une approche intégrée des différents ministères dans le but 
d’obtenir des actions cohérentes et concertées. Le document identifie 14 organismes et ministères 
devant collaborer à la mise en œuvre des objectifs de la stratégie (MDDEFP, 2012b) (voir annexe 
5), ainsi que 14 principes de développement durable devant guider le choix des priorités et des 
actions (annexe 4). La stratégie identifie quatre grands enjeux, huit orientations et 17 objectifs 
devant orienter le développement du Plan d’action sur les changements climatiques 2013 – 2020 
(PACC) (Fig. 3-1). Le gouvernement déclare vouloir mettre en place un mécanisme de suivi et 
d’évaluation de la stratégie s’appuyant sur les indicateurs de suivis développés pour les actions en 
adaptation du PACC 2013-2020. La stratégie est déclarée « évolutive » et doit faire l’objet d’un 
processus de révision continue (MDDEFP, 2012b). Le MDDEFP est responsable d’en coordonner 
l’élaboration et la révision. 
 
3.1.3 Le plan d’action sur les changements climatiques 
Le Plan d’action sur les changements climatiques est le document principal, la pierre angulaire de 
la lutte contre les changements climatiques. Le PACC 2013-2020 constitue le 4e plan d’action 
élaboré par le gouvernement du Québec depuis 1995. Les objectifs de la stratégie donnent ici lieu 
à l’identification de 30 priorités devant se solder en des diminutions d’émissions de GES 
suffisantes pour permettre d’atteindre la cible fixée en 2020. Alors que le PACC 2006-2009 
bénéficiait d’un budget de 1,5 milliard avec un objectif de 6 % sous le niveau de 1990, le budget du 
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PACC 2013-2020 s’élève à 2,67 milliards pour un objectif de 20 % sous le niveau de 1990. L’annexe 
6 donne le détail ainsi que la part budgétaire allouée à chacune des 30 priorités du document. La 
réalisation du PACC 2013-2020 se fera en deux phases, la phase 2 devant être précisée fin 2015.   
 
 
Figure 3-1 :  Enjeux et orientations de la Stratégie d’adaptation aux changements climatiques 
(Adapté de : MDDEFP, 2012b, p.18.) 
La Stratégie identifie quatre orientations transversales et quatre orientations spécifiques à se regroupant 
dans quatre grands enjeux servant à la définition de 17 objectifs que les priorités du PACC devront atteindre.  
 
Le Figure 3-2 présente un comparatif des réductions des PACC 2006-2012 et 2013-2020. Les 
réductions anticipées de la phase 1 du PACC 2013-2020 sont trois fois plus élevées que celles 
réalisées lors du PACC précédent, ce qui nécessitera d’abaisser les coûts de réduction de 
647 $/t CO2e à 444 $/t CO2e. En prenant comme référence les émissions de 82 Mt CO2e observées 
en 2010 au Québec, 8,9 Mt supplémentaires devront être retranchées dans la phase 2 du PACC 
2013-2020 pour atteindre la cible de réduction adoptée, ce qui abaisserait le coût des réductions à 
179 $/t CO2e advenant que le budget estimé du dernier PACC demeure inchangé à la suite de la 
70 
phase 1, soit  2665 $M. Les PACC publiés par le MDDEFP avant celui de 2006-2012 ne présentaient 
pas de cibles de réduction précises par secteur d’activité. 
 
 
Figure 3-2 : Réductions envisagées du PACC 2013-2020 en comparaison du PACC 2006-2012 
(Compilé de : MDDEFP, 2013a et MDDEFP, 2012a) 
Le PACC 2006-2012 a contribué à atteindre des réductions annuelles de 1,97 Mt CO2e/an en 2012 pour un 
montant engagé de 1274,2 $M, correspondant à un coût de réduction de 647 $/t CO2e. Une réduction des 
émissions de près de 15 Mt CO2e sera requise pour atteindre la cible de réduction en 2020, ce qui 
nécessitera d’abaisser le coût de réduction entre 179 et 444 $/t CO2 réduite ou évitée.  
 
 
3.1.4 Le SPEDE 
L’instauration d’un marché du carbone par la mise en œuvre d’un système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émissions constitue la priorité no.12 du PACC 2013-2020. La mise aux 
enchères de droits d’émissions dans le cadre du SPEDE devient ainsi le principal levier de 
financement de l’ensemble des priorités du PACC. Pour la première période de conformité, de 
2013 à 2014, le financement du PACC se réalisera par un prolongement de la redevance sur les 
carburants et les combustibles fossiles - équivalent à 3 $/tonne CO2e. Celle-ci devrait être 
révoquée en 2015 avec l’entrée en jeu des distributeurs de combustibles fossiles devant couvrir 
les émissions de leurs ventes par l’entremise de l’achat de droits d’émissions sur le SPEDE.   Les 






























en tenant compte de l’indexation annuelle (MDDEFP, 2012a), de sorte que des revenus 
supplémentaires devraient être disponibles entre 2015 et 2020. La phase 2 du PACC sera précisée 
fin 2015, une fois les revenus des premières enchères connus. 
 
3.2 Système d’échange ou taxe carbone ? 
La redevance annuelle au Fonds vert devrait être éliminée en janvier 2015, de façon à coïncider 
avec l’assujettissement des distributeurs de combustibles fossiles au SPEDE. Bien 
qu’essentiellement de nature symbolique étant donné son faible taux de 3 $/tonne CO2e, 
l’introduction de la redevance en 2007 faisait du Québec la première juridiction en Amérique du 
Nord à imposer une taxe basée sur le contenu en carbone. De nombreux économistes prônent 
l’utilisation d’une taxe de préférence à un marché du carbone sous prétexte que cet instrument 
possède une meilleure efficacité économique. Bien qu’une majorité de pays européens aient 
adopté une taxe carbone, la dynamique actuelle penche en faveur de l’adoption de systèmes 
d’échange, plusieurs systèmes ayant vu le jour à la suite de l’entrée en vigueur de Kyoto, 
notamment en Europe (SCEQE), en Amérique du Nord (Regional Greenhouse Gas Initiative, WCI, 
Alberta), en Nouvelle-Zélande, et au Japon. Un système devrait aussi entrer en vigueur en 
Australie en 2015 ainsi qu’en Chine sous forme expérimentale à partir de l’été 2013 (Deloitte, 
2012). Cette section examine les particularités d’approche entre une taxe et un marché du 
carbone.  
 
3.2.1 Instrument de quantité vs instrument de prix 
Fondamentalement, la différence entre une taxe et un marché de carbone repose sur la 
préférence à utiliser un instrument économique basé sur le prix – la taxe, ou sur une quantité – le 
marché. D’une part, le marché d’échange de droits d’émissions débute en fixant une limite à la 
quantité d’émissions en définissant un plafond à ne pas dépasser, pour ensuite permettre à un 
prix d’émerger par l’intermédiaire de l’échange des droits d’émissions. D’autre part, la taxe adopte 
l’approche inverse en fixant un prix aux droits d’émissions, puis en laissant les quantités émises 
s’ajuster en conséquence. La connaissance du marché étant toujours imparfaite, du point de vue 
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de la théorie économique la difficulté des deux instruments repose dans la découverte du prix ou 
du plafond susceptible d’engendrer les plus faibles coûts de réductions possibles.  
 
La supériorité de l’efficacité de la taxe repose principalement sur une publication de l’économiste 
Martin Weitzman, Price vs Quantities publiée en 1974 (Ramseur, 2009). Weitzman y démontre que 
le choix du meilleur instrument ne nécessite pas de connaître avec précision les coûts de réduction 
ou les dommages marginaux, mais simplement d’avoir une appréciation de l’ampleur avec laquelle 
l’un varie par rapport à l’autre. Ainsi, si les dommages marginaux sont faibles en comparaison des 
coûts de réduction, la taxe représente un instrument d’une meilleure efficacité. Dans le cas où les 
dommages marginaux sont relativement élevés en comparaison des coûts de réduction ou de 
prévention, le marché d’échange serait alors l’option la plus efficace. La préférence du choix de 
l’instrument repose donc sur l’appréciation de l’importance des dommages marginaux. Dans le 
contexte des changements climatiques, la détermination de l’ampleur des dommages marginaux 
est intimement liée à l’existence d’un ou de plusieurs « points de bascule », c.-à-d. l’atteinte d’une 
concentration précise en GES atmosphérique entraînant des changements soudains et 
catastrophiques des écosystèmes. Dans un tel cas, le contrôle des quantités émises devrait 
prendre préséance sur l’économie des coûts de réduction, et le marché d’échange avec 
plafonnement d’émissions fixe serait à privilégier. Depuis le début des années 90, plusieurs études 
tendent à démontrer la présence de points de bascule dans de nombreux écosystèmes (Scheffer 
et autres, 2001, 2003) (Pascual and Guichard, 2005), mais la présence de ce comportement 
systémique en relation avec les concentrations de GES associées aux changements climatiques 
demeure conjecturale. Le contre-argument en faveur d’une évaluation faible des bénéfices ou des 
dommages marginaux, avance que la contribution annuelle d’environ 45 Gt/an de CO2 est 
relativement faible en regard de la quantité totale de 3 000 Gt de CO2 présente en équilibre dans 
l’atmosphère. En conséquence, la présence d’un point de bascule détectable et net apparaitrait 
peu probable (Hsu, 2011).  
 
3.2.2 Les principales différences entre une taxe et un marché du carbone 
Le Tableau 3-1 présente une synthèse des éléments caractérisant un marché et une taxe carbone. 
Hormis l’argument d’efficacité économique présenté en 3.2.1, le principal élément en faveur d’une 
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taxe relève de sa facilité de mise en œuvre et d’administration compte tenu de la présence d’une 
infrastructure de collecte et de gestion préexistante (p. ex. les stations-services). En contrepartie, 
l’instauration d’un système d’échange est relativement complexe, nécessitant l’adoption de 
nouvelles règlementations détaillées et la participation de multiples intervenants. Le marché 
présente aussi des risques de coûts transactionnels élevés advenant la mise en place d’une bourse 
d’échange encourageant les transactions spéculatives de la part d’entités non couvertes ainsi que 
la reconnaissance de crédits compensatoires. Cette complexité explique probablement le retard 
d’un an avant l’entrée en vigueur des marchés californien et québécois dû à la nécessité 
d’harmoniser les deux systèmes. Le délai des autres juridictions de la WCI à adopter les mesures 
règlementaires nécessaires à leur participation au marché expose aussi cette complexité (Rabe 
and Borick, 2012). 
 
Le physicien James Hansen, directeur du Goddard Institute for Space Studies, est l’un des 
opposants les plus connus à la mise en place de marché d’échange de carbone, lui favorisant 
l’adoption d’une taxe avec retour des sommes perçues aux contribuables. Le Dr Hansen a 
récemment critiqué l’adoption du SPEDE en Californie lors d’une conférence où il acceptait le prix 
Stephen H. Schneider attribué aux scientifiques contribuant de façon notable aux discussions 
entourant les changements climatiques. Le gouverneur de la Californie, Jerry Brown, dont la 
signature a permis la liaison entre les marchés québécois et californien, était présent lors de la 
remise (Baker, 2012). Selon Hansen (2009a), un marché du carbone est un mécanisme qui 
perpétue la pollution : 
 Il permet à certains émetteurs de continuer à polluer en bénéficiant des réductions des 
autres. Si tous les émetteurs tombaient sous le plafond, la demande en droits d’émissions 
serait détruite et le rationnel économique du système ne tiendrait plus; 
 Il permet aux lobbyistes de s’assurer l’obtention gratuite de droits d’émissions; 
 Il encourage l’utilisation de crédits compensatoires selon un principe d’efficacité 
économique n’entraînant pas de réductions réelles dans bien des cas. 
 
Malgré une prépondérance d’avantages économiques, l’instauration de marchés carbone possède 
actuellement plus d’élan que l’imposition d’une taxe sur la simple base de l’acceptabilité politique  
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Tableau 3-1 :  Comparaison entre taxe et marché carbone (Compilé de : Hsu, 2011, Ramseur and 
Parker, 2009 et Brohé et autres, 2009) 
Aspect SPEDE Taxe 
Administration et 
transparence 
Plus long et complexe à implémenter. 
Nécessite un mécanisme de suivi des 
émissions. 
Nécessite un mécanisme de 
vérification et de validation des crédits 
compensatoires. 
Nécessite un mécanisme de suivi des 
transactions. 
Coûts transactionnels non apparents. 
Coûts transactionnels possiblement 
élevés. 
Relativement simple et rapide 
d’implémentation. 
Ne nécessite pas nécessairement de 
suivi : simplement fixer le taux et 
l’échéancier d’implémentation. 
Coûts complètement transparents. 




Fongibilité difficile entre les différentes 
juridictions lorsqu’elles ne font pas 
partie d’un même marché. 
Interférence possible entre les 
initiatives régionales et fédérales. 
Fongibilité plus aisée entre les 
juridictions. 
Harmonisation relativement simple 
avec initiatives fédérales. 
Innovation – effet du 
prix 
Prix variable : mets l’accent sur une 
quantité fixe de réduction. 
Difficile de planifier les investissements 
de réduction à long terme. 
Variabilité du prix peut induire les 
émetteurs à opter pour une approche 
passive de conformité en ne réalisant 
que le strict minimum. 
Prix fixe : la quantité de réduction est 
incertaine. 
Facilite la planification des 
investissements de réduction des 
émissions. 
Si le prix est suffisamment élevé, 
engage les émetteurs à constamment 
réduire leurs émissions. 
Innovation - 
couverture 
Couverture plus naturelle des grands 
émetteurs. 
Investissements technologiques 
peuvent potentiellement provenir de 
l’extérieur de la juridiction. 
Couverture plus naturelle de 
l’ensemble des sources d’émissions. 
Conserve les investissements 
technologiques à l’échelle locale. 
Génération de 
revenus 
Moins efficace. Le prix fluctue en 
fonction de la demande du marché. 
Plus efficace, car le prix fixe génère 
une source stable de revenus à court 
et moyen terme. 
Acceptabilité 
politique 
Modérée - élevée. Signal politique 
attrayant : possède présentement plus 
d’élan que la taxe. 
Faible. Politiquement difficile à 
introduire. 
Équité (effet régressif) Effet régressif présent dans le cas 
d’allocations gratuites. 
Effet régressif présent en l’absence de 
retour aux contribuables sous forme 
de crédits ou autre. 
 
de la mesure. Le marché carbone est actuellement favorisé en raison de la stigmatisation de la 
taxe auprès des électeurs. Le marché présente aussi une meilleure acceptabilité auprès des 
émetteurs industriels en leur offrant la possibilité d’obtenir des allocations d’émissions gratuites 
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ainsi qu’en leur donnant plus de flexibilité quant aux moyens pour répondre aux exigences de 
conformité. 
  
3.2.3 SPEDE et taxe : un choix dichotomique ou un continuum de possibilités ? 
Dans les faits, les différences entre les deux approches peuvent être considérablement nivelées 
selon la façon dont les mesures sont implémentées. Par exemple, le système d’échange peut, tout 
comme la taxe, permettre au régulateur d’amasser des revenus lorsque la totalité ou une partie 
des droits d’émissions est mise aux enchères. De plus, la possibilité d’introduire certaines mesures 
de flexibilité rend la distinction entre les deux mécanismes beaucoup plus floue. Les mesures 
suivantes caractérisent un système d’échange « flexible » s’éloignant progressivement d’un 
système à plafonnement fixe pour se rapprocher d’une taxe (Ramseur, 2009) : 
 La mise en banque de droits d’émissions.  
Elle a pour effet indirect de rendre les plafonnements flexibles en fonction du temps et de 
diminuer la volatilité des prix; 
 Les emprunts.  
Ils consistent à emprunter des droits d’émissions de millésimes futurs pour couvrir les 
émissions du présent. Ils permettent de contrôler la montée en flèche des prix;  
 Le monitorage du marché.  
Une agence peut être responsable d’exercer une surveillance du marché et de faire usage 
de mesures de contrôle de prix si nécessaire; 
 Les valves de sécurité.  
Elles peuvent prendre plusieurs formes. Il est possible de permettre de payer un prix fixe 
alternativement à l’achat de droits d’émissions, de modifier le seuil des plafonnements ou 
d’augmenter la durée des périodes de conformités. Dans tous le cas, le but est de 
contrôler la volatilité des prix; 
 Les enchères.  
La mise aux enchères de la totalité ou d’une partie des droits d’émissions permet de 
générer des revenus comme une taxe, tout en favorisant la découverte du prix; 
 Le prix de réserve.  
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C’est un prix en dessous duquel un vendeur refuse de vendre le bien. Il représente une 
garantie de revenus minimums. C’est l’équivalent d’un prix plancher. 
 
Réciproquement, la mise en œuvre d’une taxe carbone peut aussi être conçue pour la rapprocher 
d’un marché carbone. Par exemple, les émetteurs peuvent être forcés de soumettre des données 
d’émissions. Si le régulateur estime les réductions insuffisantes, il peut alors augmenter la taxe 
(Ramseur, 2009). Les subventions et crédits de taxes peuvent émuler les allocations gratuites de 
droits d’émissions des marchés carbone. La taxe peut aussi être introduite par paliers, permettant 
soit une intégration progressive en fonction du temps, ou la modulation de l’amplification de sa 
portée en fonction de l’intensité ou de la quantité totale des émissions. 
 
La particularité d’une taxe carbone ayant pour objectif de modifier les comportements des 
consommateurs est illustrée à la Figure 3-3. Advenant qu’un taux suffisamment élevé soit fixé, la 
modification des comportements engendre une érosion de la base de taxation qui en retour 
donne lieu à une diminution des revenus nets. Il y a donc deux optiques possibles pour une taxe 
carbone : soit le prix carbone est trop faible pour induire une modification de comportements et la 
taxe génère alors une source de revenus régulière pour le régulateur mais peu de réductions 
directes, soit le prix est suffisamment élevé et les revenus nets diminuent progressivement à 
mesure que les comportements indésirables sont éliminés.  
 
De façon à obtenir un renforcement des comportements désirés, le régulateur peut opter de 
retourner une partie des revenus aux contribuables : les sommes retournées peuvent être 
fonction du niveau des réductions, créant ainsi une situation de double bénéfice. À titre 
d’exemple, la taxe environnementale imposée pour contrôler les émissions de NOx des centrales 
électriques suédoises fonctionne sur ce principe (Hsu, 2011). Une autre option consiste à 
réinvestir les sommes perçues dans des programmes et initiatives visant à réaliser des réductions 
dans d’autres secteurs, une approche souvent favorisée pour notamment financer une partie des 




Figure 3-3 :  Revenus annuels d’une taxe carbone dans le secteur électrique (Adapté de : Ramseur, 
2012, p.17) 
Illustration de l’effet d’une taxe carbone ayant pour but de miner sa base de taxation. Les revenus anticipés 
provenant d’une taxe carbone de 10 $, 25 $ et 40 $ par tonne de CO2 sont calculés en prenant compte d’une 
indexation annuelle de 5 %.  
 
3.2.4 La mise en œuvre québécoise du SPEDE 
Le SPEDE implémenté par le Québec est d’un type flexible le rapprochant autant que possible des 
effets obtenus par une taxe appliquée sur les combustibles fossiles. Contrairement aux autres 
participants, les distributeurs de combustibles fossiles n’auront droit à aucune allocation gratuite 
et devront acquérir leurs droits d’émissions selon les différentes options de conformité (section 
1.5.7). Par souci d’intégrité environnementale le système proscrit l’emprunt de droits d’émissions 
appartenant aux millésimes futurs. Il permet cependant leur mise en banque, et définit un prix 
plancher devant être haussé progressivement, assurant ainsi un flux de revenus garantis ayant 
pour but de financer les mesures du PACC 2013-2020. L’instauration de la réserve stratégique et 
de la vente de gré à gré constitue une forme de surveillance du marché avec recours à un 
mécanisme de contrôle du prix maximum. Le mécanisme ne garantit cependant pas le respect 
d’un prix maximum dans le cas où la demande pourrait excéder l’offre. Un mécanisme à même de 
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contribuer à un Fonds technologique à un prix fixe de 15 $/tonne CO2e en substitution de l’achat 
de droits d’émissions. Ce mécanisme a toutefois pour effet potentiel de compromettre l’intégrité 
environnementale du système d’échange, ce qui n’est pas le cas avec le mécanisme de réserve 
stratégique québécois.  
 
La mise au rancart programmée de la redevance sur les carburants et combustible constituerait un 
bon moment pour examiner la possibilité d’instaurer un système hybride taxe-SPEDE au Québec. 
La redevance, spécifique aux carburants et combustibles, pourrait être remplacée par une 
véritable taxe carbone appliquée à l’ensemble de l’économie. Un nombre de pays européens sous 
la couverture du SCEQE ont opté de conserver ou d’implémenter une taxe carbone de couverture 
variable en plus de leur participation au marché d’échange : le Danemark, la Finlande, les Pays-
Bas, la Norvège, la Suède, la Suisse et la Grande-Bretagne (He et autres, 2012). En Amérique du 
Nord, la Colombie-Britannique serait possiblement la première à le faire advenant sa participation 
au SPEDE de la WCI.  
 
Un premier avantage d’une approche hybride serait de favoriser la réduction des émissions en 
haussant le prix de la tonne de CO2e : comme discuté en section 2.5, le prix induit par le SPEDE 
sera sans doute insuffisant pour induire un changement de comportement à l’égard de l’usage des 
biens de faible élasticité tel que l’essence, pour lequel un prix supérieur à 100 $/tonne CO2e serait 
vraisemblablement nécessaire compte tenu des variations intrinsèques au marché2. En Suède, où 
une taxe de 100 €/tonne CO2e est appliquée en plus du SCEQE, les émissions ont chuté de 7 % 
entre 1990 et 2005, en dépit d’une augmentation de l’activité économique de 36 % (Hsu, 2009). 
Un second avantage résiderait dans l’étendue de la couverture du prix carbone et dans la 
possibilité d’imposer des barrières tarifaires pour niveler les distorsions du marché. Par exemple, 
les producteurs agricoles québécois devront indirectement supporter le prix du carbone par 
l’assujettissement des distributeurs de combustibles et carburants fossiles au SPEDE, alors que les 
fruits et légumes d’importation en seront exempts. Un autre avantage d’une approche hybride 
                                                             
2
 Environnement Canada utilise normalement une valeur de 28 $/t CO2 comme « coût social du carbone » 
dans ses analyses avantages-coûts ayant trait aux impacts des nouvelles règlementations. Lors d’une 
évaluation récente le Ministère mentionnait cependant qu’une valeur de 112 $/t CO2 allant jusqu’à 244 $/t 
CO2 en 2050 devrait être prise en considération car elle reflète plus adéquatement le risque total (GC, 2012). 
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serait de faire participer l’ensemble des industries québécoises à l’effort de réduction. Le Québec 
compte 17 300 installations émettant moins de 25 kt CO2e/an et n’étant ainsi pas assujetties au 
SPEDE. Ces PME constituent 99 % des entreprises québécoises et 50 % du produit intérieur brut, 
mais le MDDEFP estime qu’elles contribuent à seulement 8,6 % du total des émissions de GES 
(MDDEFP, 2011b). Compte tenu du faible apport de leurs émissions et de la complexité logistique 
d’avoir à administrer un nombre élevé d’émetteurs, il deviendrait économiquement peu efficace 
de les faire participer au SPEDE. Cette limitation ne s’appliquerait cependant pas à une taxe, qui 
pourrait stimuler l’innovation en faisant participer l’ensemble de ces industries plutôt que les seuls 
gros émetteurs. 
 
L’adoption d’une taxe carbone se heurterait toutefois à des problèmes d’acceptabilité politique ne 
pouvant probablement pas être surmontés par un gouvernement minoritaire ou en fin de mandat. 
La mise en œuvre de barrières tarifaires impliquerait également une participation fédérale en vue 
à tout le moins de coordonner les approches. 
 
3.3 Le PACC 2013-2020 et le SPEDE en regard de la Loi sur le développement durable 
L’adaptation et la mitigation des changements climatiques nécessitent la participation de plusieurs 
ministères et organismes et requièrent une action concertée et structurée des intervenants 
compte tenu de la complexité de l’ensemble des actions et des sommes en jeu. Cette section 
résume les principales conclusions et recommandations du commissaire au développement 
durable à l’endroit du PACC 2006-2012 et du MDDEFP formulés dans son rapport déposé au 
printemps 2012 (VGQ, 2012). Une évaluation du PACC 2013-2020 ayant trait à l’implémentation 
des recommandations du rapport est ensuite formulée. 
 
3.3.1 Rapport du commissaire au développement durable sur le PACC 2006-2012 
Au printemps 2012, le commissaire au développement durable déposait un rapport devant 
l’Assemblée nationale évaluant l’application de la Loi sur le développement durable au sein de 
l’administration publique ainsi qu’une évaluation des mesures énoncées dans le PACC 2006-2012. 
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Le commissaire relevait d’importantes lacunes à l’endroit du plan d’action, particulièrement en ce 
qui a trait à l’évaluation de la performance des mesures et à la reddition des comptes (VGQ, 2012). 
Les principaux éléments de la vérification sont résumés au Tableau 3-2. Ces constats on fait l’objet 
de neuf recommandations au ministère (VGQ, 2012) (Annexe 7). En réponse à ce rapport, le 
MDDEFP s’est dit adhérer à l’ensemble des recommandations formulées et s’est engagé à modifier 
son mode de gestion ainsi que « d’assurer une reddition des comptes complète permettant 
d’évaluer efficacement l’atteinte des objectifs » (VGQ, 2012).  
 
Tableau 3-2 :  Synthèse des résultats de la vérification du commissaire au développement 
durable à l’endroit du PACC 2006-2012 (Tiré de : VGQ, 2012, p.31) 
Résultats de la vérification 
L’information disponible ne permet pas d’évaluer la contribution du plan d’action à la diminution des 
émissions de GES. Le MDDEFP n’évalue pas la performance de chacune des actions et concentre son 
attention sur l’inventaire des émissions de GES, lequel ne reflète pas nécessairement l’effet des actions du 
PACC autant que ceux de la conjecture économique par exemple. 
La structure de gouvernance est inappropriée compte tenu de l’envergure et de la complexité du plan 
d’action. La responsabilité de chaque ministère n’est pas clairement établie ni les actions correctives à 
prendre lorsque l’avancement de la mise en œuvre d’une mesure est insuffisante. 
Le processus d’élaboration du plan ne fournit pas l’assurance que les mesures choisies sont les plus 
efficientes pour atteindre les objectifs. Le MDDEFP n’a pas utilisé de méthode systématique, documentée 
et basée sur des critères clairs pour sélectionner les mesures du plan d’action. 
Le suivi de la mise en œuvre est insuffisant et l’évaluation du degré d’atteinte des objectifs et des cibles est 
absente 
La reddition des comptes demeure trop souvent anecdotique ; en outre elle n’est pas significative des 
résultats obtenus. 
 
3.3.2 Le PACC 2013-2020 et les recommandations du commissaire 
L’ensemble des recommandations du commissaire au développement durable n’ont pas été 
incorporées de façon spécifique dans le PACC 2013-2020. Il faut toutefois noter que la stratégie et 
le PACC étaient en préparation depuis un certain temps lors du dépôt du rapport du commissaire 
au printemps 2012. Ainsi les constats du commissaire sont adressés de manière thématique au 
sein du document, avec la promesse d’une prise en compte intégrée lors des publications 
subséquentes relatives au suivi annuel des priorités et lors de l’élaboration de la phase 2 du PACC 
en 2015. Le MDDEFP prévoit un budget de 45 $ M à même le PACC pour la création d’un bureau 
de projet chargé de développer un cadre de gestion intégrée avec des balises claires concernant 
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les buts et objectifs du PACC 2013-2020 ainsi que de veiller à la qualité des données associée aux 
quantifications de réduction de GES.  
 
De façon plus spécifique, la quasi-totalité des éléments soulevés lors de la vérification du 
précédent PACC pourrait être appliquée au document actuel. Ainsi, le document de phase 1 du 
PACC 2013 – 2020 affirme avoir pris en compte les principes de développement durable lors du 
choix des priorités présentées dans le document, sans toutefois établir de liens clairs entre les 
priorités sélectionnées et les principes s’y rattachant. Contrairement au PACC 2006-2012, aucune 
estimation de réduction d’émissions de GES n’est reliée à chacune des priorités choisies. Le 
document se contente d’indiquer que l’ensemble des mesures devrait permettre d’atteindre une 
réduction de 6 Mt des émissions en 2020. Cette façon de considérer la cible purement sur la base 
de l’année de référence et de la dernière année d’application du plan avait d’ailleurs été soulevée 
dans le rapport du commissaire. Il serait souhaitable de calculer les réductions en tenant compte 
de l’intégration des tonnes de GES émises entre 2013 et 2020, et non sur la seule et dernière 
année du plan. Ce type de traitement nécessiterait toutefois une modélisation de l’effet des 
mesures de réduction de façon à permettre de les projeter sur une base annuelle. À cet effet, le 
MDDEFP pourrait s’inspirer des pratiques du ministère de l’Environnement de l’Ontario (MEO, 
2012b). Une telle modélisation permettrait un ajustement plus rapide dans le cas où la mise en 
œuvre de certaines priorités n’atteindrait pas les résultats attendus. De plus, l’absence 
d’estimations de réduction de GES pour chacune des priorités rend impossible l’évaluation de leur 
coût par tonne de GES réduite. On dit toutefois avoir pris cette information en considération lors 
du choix des priorités (MDDEFP, 2012a), ainsi que le caractère structurant, économique et social, 
sans cependant détailler le rationnel de façon précise. Il reste à voir si l’information sera insérée 
dans les rapports d’avancement devant être désormais publiés sur une base annuelle et triennale 
(MDDEFP, 2012a) de façon à adresser les points soulevés en regard de la reddition des comptes. À 
tout le moins, le rapport général publié au trois ans devrait faire état des émissions réduites ou 
évitées et mettre en relief la contribution du PACC à l’atteinte des objectifs de la Stratégie 
d’adaptation aux changements climatiques. 
 
Le Tableau 3-3 présente la part du budget du PACC 2013-2020 en fonction du classement des 
priorités parmi différentes catégories. On constate ainsi que pratiquement les 2/3 du budget du 
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PACC sont alloués à des actions en support aux transports en commun. Le financement du 
transport en commun est une problématique chronique nécessitant des investissements 
importants et présentant invariablement les coûts de réductions les plus élevés de l’ensemble des 
mesures. Le rapport du commissaire au développement durable estimait celles-ci à 7 200 $/tonne 
de GES réduite pour le PACC 2006-2013 (VGQ, 2012). Il s’agit donc essentiellement d’un budget 
d’infrastructure au potentiel de réduction relativement faible ne ciblant pas uniquement la 
réduction des GES. Une bonne partie de ce montant servira sans doute à payer la note du 
remplacement des voitures MR-63 du métro de Montréal, dont le coût est estimé à 2,5 milliards : 
1,2 milliard pour le remplacement de 468 voitures, soit 342 voitures de remplacement et 126 
nouvelles voitures pour faire face à un accroissement de clientèle et un éventuel prolongement du 
réseau. Le reste du montant est imputable à des frais afférents à l’acquisition, notamment l’achat 
de pièces de rechange et l’adaptation des quais d’embarquement (Tison, 2012). Alors que la 
Société des transports de Montréal rapporte une augmentation de capacité de 8 % par rapport 
aux anciennes voitures (STM, 2012), le Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules électriques 
rapporte plutôt une augmentation de capacité de l’ordre de 25 % (GQ, 2011). Celle-ci tient 
probablement compte des voitures supplémentaires en commande, sans cependant prendre en 
considération la fin de vie utile des 423 voitures MR-73 fabriquées en 1976 prévue en 2018 (Tison, 
2012). Le PACC reconnaît d’ailleurs que le seul accroissement de l’offre de transport en commun 
sera insuffisant pour atteindre la cible de réduction.  
 
Tableau 3-3 : Budget du PACC 2013-2020 selon les catégories de priorités 
Catégorie Priorités Budget (M$) Part du budget (%) 
Réductions 2,4,11,12,14-25 843,8 32 
Adaptation 1,3,5,6,26-30 162,0 6 
Transport en commun 13 1536,7 58 
Sensibilisation 7-10 77,5 3 
Administration 31* 45,0 2 
Total  2665,0  
* Dans les faits, le PACC ne présente pas de priorité 31, néanmoins une allocation de 45 M$ est mise de côté 
pour la mise en œuvre d’un bureau de coordination interministériel. 
 
En appui aux actions complémentaires ayant pour but la réduction des émissions du transport 
routier, une politique de mobilité durable était prévue en 2013 sous l’administration Libérale : le 
plan d’action sur les véhicules électriques visait notamment une part de 25 % des ventes de 
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véhicule électrique en 2020 (GQ, 2011), une cible qui revient à de multiples occasions dans ce 
plan. Il faudra voir si ces mesures seront endossées par le gouvernement présentement au 
pouvoir. En somme, si l’on retranche la part budgétaire allouée au transport en commun, le 
budget consacré aux actions de réduction de GES est plutôt de l’ordre de 843,8 Millions.  
 
Les réductions estimées du PACC 2013-2020 sont de l’ordre de 6 Mt (PACC, 2012). En assumant 
que les émissions ne seront pas en hausse d’ici 2020, il resterait à définir 8,9 Mt de réductions  
pour atteindre la cible 2020 de 67 Mt par rapport aux émissions qui s’élevaient à 82 Mt en 2010. 
La nature des actions devant mener à ces réductions sera à définir dans les mesures annoncées 
pour la phase 2 du PACC prévue en 2015. Le gouvernement prévoit combler la différence via 
l’achat de crédits compensatoires réalisés hors Québec. En assumant qu’ils soient disponibles, ces 
crédits ne pourront excéder 4,4 Mt (selon la part maximale annuelle de 8 %), ce qui nécessiterait 
donc que la phase 2 du PACC propose des mesures de réduction additionnelles devant retrancher 









4 L’AVENIR DU SPEDE : PERSPECTIVES ET PIÈGES À ÉVITER 
Cette section discute des enjeux auxquels sont confrontés les principaux marchés du carbone au 
début l’année 2013. À la suite d’émissions industrielles décroissantes depuis 2008, les marchés 
peinent à retrouver une pression amenant des prix suffisamment élevés pour permettre le 
soutient des initiatives de réduction d’émissions et ce, particulièrement dans le cas du marché 
européen. Comme celui-ci est le principal demandeur de crédits en provenance du mécanisme de 
développement propre, les conséquences de ce débalancement remettent potentiellement en 
cause l’existence même de ce mécanisme. Cette situation met en évidence une caractéristique 
propre au marché d’échange; celle d’entraîner un ajustement du prix en réponse aux variations du 
marché. Dans un contexte économique et environnemental favorisant l’incertitude et en dépit des 
signes qui pourraient nous porter à mettre en doute les bénéfices liés à l’utilisation des marchés 
plutôt que des taxes carbone, le système d’échange demeure néanmoins l’instrument de choix de 
la majorité des juridictions. Plusieurs nouveaux SPEDE sont en développement et devraient ainsi 
entrer en vigueur dans les prochaines années, notamment en Corée, en Australie ainsi qu’en 
Chine, qui instaurera en 2013, sept SPEDE régionaux devant éventuellement converger vers un 
système national d’échange. 
 
4.1 Les leçons de Kyoto 
Un bref historique du protocole de Kyoto est dressé suivi d’un résumé de la situation actuelle 
ayant trait aux mécanismes de flexibilité. Les implications pour la WCI à l’endroit de la 
reconnaissance des crédits compensatoires internationaux et de la nature contraignante des 
ententes internationales sont ensuite abordées. 
 
4.1.1 Résumé et situation actuelle du système 
Au cours de la première période de conformité de Kyoto, de 2008 à 2012, les pays composant 
l’annexe B devaient réaliser des réductions d’émissions variant de -8 à +10 %, pour la plupart selon 
l’année de référence 1990 (Brohé, 2009). Pour parvenir à réaliser leurs réductions, les pays 
disposaient de trois mécanismes de flexibilité, soit : 
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 L’échange international de droits d’émissions.  
Ces droits étant octroyés aux pays sur la base de leurs émissions historiques; 
 Le mécanisme de développement propre (MDP). 
Permettant aux pays de l’Annexe B d’obtenir des crédits d’émissions en investissant dans 
des projets de réduction d’émissions localisées dans des pays en voie de développement 
ou d’industrialisation; 
 La mise en œuvre conjointe (MOC). 
Permettant un transfert de droits d’émissions entre deux pays de l’Annexe B en 
investissant dans un projet de réduction d’émissions localisées dans un autre pays de 
l’Annexe B, le plus souvent en Russie ou dans un pays membre de l’ancien bloc de l’Est. 
 
Depuis son entrée en vigueur, Kyoto est en surplus d’allocations (1,45 Gt en 2005) compte tenu de 
la non-participation des États-Unis ainsi que d’une surallocation d’unités octroyées aux pays 
membres de l’ex-URSS. À l’époque les États-Unis étaient les plus grands émetteurs de GES et il 
aurait été impensable de concevoir Kyoto sans tenir compte de leur participation. Avec la 
participation des É.-U. le système aurait été balancé et légèrement déficitaire en permis 
d’émissions (Brohé, 2009). Alors qu’on s’attendait à ce que la majorité du volume des transactions 
se réalise par l’intermédiaire de l’échange de droits d’émissions, c’est plutôt le mécanisme de 
développement propre qui aura suscité le plus d’intérêt au cours de la première période de 
conformité. Le SCEQE est rapidement devenu le principal demandeur de crédits du MDP, 
contribuant à en faire le second mécanisme par l’importance des volumes d’émissions transigés 
(Klepper, 2011). Bien que le mécanisme MOC ait été développé avant le MDP, des délais de nature 
administrative dans sa mise en œuvre ont retardé son utilisation de sorte que les premiers projets 
à générer des crédits d’émissions provenaient du MDP. Ce retard entre les deux mécanismes n’a 
jamais été comblé : ainsi, en avril 2013, le volume total d’émissions transigées par la MOC s’élevait 
à 675 Mt CO2e pour un total de 595 projets, alors qu’il était de 1,26 Gt CO2e pour 6641 projets 
dans le cas du MDP (UNFCCC, 2013). La demande pour les crédits MDP s’est cependant 
progressivement effritée au cours des dernières années : d’un sommet de 552 Mt CO2e en 2007, le 
volume plongeait à 91 Mt en 2011 (Kossoy and Guigon, 2012). Jusqu’à maintenant, le prix des 
émissions de réduction certifiées – la devise du MDP, est en chute depuis plusieurs mois : alors 
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que leur prix s’établissait à environs 8,2 €/t CO2e au début de 2011 (Lancaster, 2012b), il n’était 
que de 0,35 €/t CO2e en mars 2013 (ICE, 2013b). L’effondrement de la demande s’explique par 
plusieurs facteurs : 
 Une surallocation des droits d’émissions du SCEQE résultant d’une baisse de l’activité 
industrielle suivant la crise de 2008 (voir section 4.2); 
 L’annonce par l’Union européenne que le SCEQE n’accepterait l’utilisation des crédits MDP 
que pour des projets localisés dans des pays en développement à partir de sa troisième 
période de conformité (2013); 
 Que le SCEQE n’accepterait plus de projets de réduction de gaz industriels à partir d’avril 
2013; 
 D’un déplacement de la demande de la part des entités souveraines (les pays) des unités 
du MDP pour des unités provenant de l’échange international de droits d’émissions, 
lesquelles représentent une valeur plus certaine, ce qui revêt davantage d’importance en 
fin de période de conformité (Kossoy and Guigon, 2012). 
 
En plus de ces facteurs, l’annonce de l’Union européenne fixait une date limite à l’acceptation de 
la majorité des projets MDP, créant ainsi une ruée des promoteurs à faire enregistrer leurs projets 
avant janvier 2013, entraînant une augmentation de l’offre ayant contribué à aggraver le 
problème de la chute du cours des unités.  
 
Suivant l’annonce du retrait du Canada à la CP17 de Durban, la Russie, le Japon et la Nouvelle-
Zélande ont confirmé qu’ils ne participeraient pas à la phase II de Kyoto, alors que le Bélarusse et 
l’Ukraine pourraient eux aussi se retirer du protocole. L’annonce récente par la Commission 
européenne du bannissement des unités de réduction d’émissions des pays ne participant pas à la 
phase II de Kyoto a contribué à la baisse des unités de la MOC, lesquelles se situaient à 
0,10 €/t CO2e en avril 2013 (ICE, 2013b). Les participants de la phase II de Kyoto présentent donc 
une couverture géographique limitée à l’UE-27, la Norvège, la Suisse, l’Islande, la Croatie et 
l’Australie. La majorité des pays se sont engagés à des réductions moyennes de -20 % sous le seuil 
de leur année de référence. 
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4.1.2 Leçons et enjeux pour la WCI 
La désintégration du MDP remet en question le moratoire de la WCI concernant la reconnaissance 
des crédits compensatoires internationaux. D’une part un manque important de crédits 
compensatoires est anticipé à court terme dans le système de la WCI (voir section 2.5.1) alors 
qu’en contrepartie le MDP pourrait trouver une voie de sortie advenant une reconnaissance des 
crédits de ses projets par les nouveaux SPEDE devant entrer en vigueur à partir de 2013. 
Malheureusement, tout comme la WCI, la majorité de ces systèmes ont préféré adopter une 
attitude prudente envers la reconnaissance des crédits compensatoires internationaux. Le 
système d’échange australien devant succéder au New South Wales Gas Emissions Trading Scheme 
doit entrer en vigueur en janvier 2015 et permettre l’utilisation de crédits internationaux, 
cependant la limite permise pour l’atteinte de la conformité a été réduite de 50 à 12,5 % 
(Lancaster, 2012b).  La Corée, le septième plus grand émetteur de GES mondial, doit aussi 
instaurer un SPEDE la même année avec un plafond d’approximativement 450 Mt CO2e (Lancaster, 
2012e). Possiblement par mesure de protectionnisme envers les projets domestiques déjà 
reconnus par le MDP, le système coréen ne devrait accepter que des crédits compensatoires 
d’origine nationale, du moins à ses débuts. Une ouverture de la WCI aux crédits du MDP pourrait 
donc permettre d’alléger les problèmes des deux systèmes d’une façon relative simple et rapide. 
Cette reconnaissance devrait toutefois être réalisée rapidement, puisque le prix actuel des unités 
de réduction certifiées n’est pas suffisamment élevé pour permettre de couvrir les frais de 
vérification des projets en cours et que ceux-ci mettent progressivement la clé dans la porte. Suite 
aux décisions prises à la CP de Durban, le MDP fait présentement l’objet d’une révision de ses 
procédures administratives devant permettre d’adopter une approche par standard de 
performance similaire à celle utilisée dans la WCI. Les règles devant permettre de déterminer 
l’additionnalité des projets seront aussi simplifiées, ce qui devrait entraîner une réduction des 
coûts administratifs pour ainsi ouvrir la voie au développement de projets de moindre envergure, 
notamment ceux localisés en Afrique (Kossoy and Guigon, 2012). 
 
Le retrait du Canada de Kyoto permet aussi de s’interroger sur le bénéfice réel de la nature 
contraignante des ententes environnementales. Comme le démontre bien ce cas, les pays 
souverains ne sont pas réellement tenus de respecter les modalités de leurs ententes 
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internationales, que celles-ci aient un caractère légalement contraignant ou non. Dans le cas 
d’ententes de nature commerciale, des représailles peuvent toujours prendre la forme de 
sanctions économiques, cependant pour les ententes environnementales telles Kyoto, la pression 
constante d’avoir à obtenir la coopération de la plus grande base de participants possible peut 
nuire à l’application de mesures devant décourager les cas de non-conformité.  Cette réalité 
s’applique aux autres initiatives, notamment la WCI.  L’aspect volontaire de la WCI a d’ailleurs été 
invoqué pour expliquer le départ d’un grand nombre de ses membres à la veille de l’entrée en 
vigueur du système (Rice, 2010 et Kazazis, 2012). L’exemple du retrait du Canada de Kyoto devrait 
démontrer qu’un système n’est qu’un outil permettant l’atteinte d’un objectif, et que les mesures 
techniques ne sauraient se substituer à une volonté réelle d’une juridiction de réaliser un 
changement. Dans ce contexte, l’aspect volontaire de la participation à la WCI vient soutenir le 
sérieux des engagements des membres en faisant toujours partie. Toutefois, l’urgence d’agir en 
regard des conséquences des changements climatiques n’étant pas perçue également par tous, 
peu importe le système ou la nature des ententes, seul l’électorat saura permettre le maintien des 
engagements nécessaires à l’atteinte de cibles environnementales souvent contraires aux intérêts 
économiques immédiats.   
 
4.2 Les leçons du SCEQE et de l’Union européenne 
L’historique du SCEQE est rapidement présenté pour ensuite faire le point sur les principaux 
éléments à la base de l’effondrement graduel des prix du système depuis 2008. La discussion des 
enjeux touchant la WCI traite d’abord des mécanismes du système destinés à le mettre en partie à 
l’abri des fluctuations du marché pour ensuite comparer la mise en œuvre européenne de la 
norme d’efficacité environnementale des véhicules de l’Union européenne avec celle du Québec. 
 
4.2.1 Résumé et situation actuelle du système 
À la suite du refus de ratification de Kyoto par les États-Unis, l’Union européenne choisit d’adopter 
un système d’échange indépendant en cas de dérapage des négociations (Brohé, 2009). La 
création du SCEQE permettait par la même occasion d’harmoniser les approches des pays 
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membres de l’Union et de contrer le développement de SPEDE régionaux avant qu’un trop grand 
nombre de systèmes disparates ne mette en péril la mise ne place d’un système paneuropéen. Le 
système entrait en vigueur avec une première phase en 2005-2007 en couvrant 
approximativement 10 000 installations du secteur énergétique et industriel représentant 40 % 
des émissions de GES de l’UE. Chaque pays était responsable d’attribuer les allocations nécessaires 
à ses industries. L’approche a été critiquée pour son potentiel de créer des fuites carbones compte 
tenu des règles disparates d’attribution des allocations. La première phase de conformité a donné 
lieu à une surallocation des permis d’émissions engendrant une chute de prix à 3 cents/t CO2e en 
2007. Cette situation était corrigée par une meilleure supervision des plans d’allocations nationaux 
préparés pour la seconde période de conformité. Les leçons tirées de la première période de 
conformité ont permis de conclure qu’il est important de minimiser les distorsions de compétition 
entre les états membres, d’harmoniser les procédures de suivi et de vérification des émissions et 
de fixer une limite à l’importation de crédits du MDP et du mécanisme MOC. Lors de la phase I, un 
manque de données d’émissions réelles et des craintes de nuire à la compétitivité ont encouragé 
les états à ne pas faire suffisamment preuve de discernement à l’égard des prévisions de 
productivité de l’industrie – celles-ci ayant été surévaluées en vue obtenir le plus d’allocations 
possibles (Brohé, 2009).  
 
Le SCEQE s’est arrimé à Kyoto à la suite de son entrée en vigueur en 2008 en synchronisant ses 
périodes de conformité à celle du protocole et en reconnaissant une triple égalité entre les unités 
du MDP, de la MOC et celles du SCEQE. Cependant, l’UE ne reconnaît toujours pas les crédits 
attribuables aux puits de carbone générés dans le cadre de l’utilisation et du changement 
d’affectation des terres et de la foresterie (UTCATF).  
 
En préparation à sa troisième période de conformité 2013-2020, l’UE adoptait le climate change 
package le 23 janvier 2008. Celui-ci inclut un élargissement de la directive 2003/87/EC en 
permettant à toute entité administrative ayant un SPEDE de participer au SCEQE à condition que 
les règles du système ne nuisent pas à l’intégrité environnementale du SCEQE – un signal clair à 
l’endroit de la WCI et du Regional Greenhouse Gas Initiative (voir 4.4.4). Le package prévoyait 
aussi l’inclusion du secteur du transport aérien au SCEQE : le secteur ne représentait que 2 % des 
émissions globales en 2005, mais celles-ci ont augmenté de 96 % entre 1990 et 2006 et devraient 
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représenter 50 % des émissions de l’UE en 2050 (Brohé, 2009). En plus des vols continentaux, tous 
les vols à destination de l’UE devaient être couverts par le SCEQE à partir de 2012, 
indépendamment de leurs points d’origine. La Chine, les États-Unis et la Russie se sont opposé 
fortement à cette directive, la Chine allant même jusqu’à menacer de consigner au sol les avions 
européens présents sur son territoire (Point Carbon, 2012dd). En novembre 2012 le Congrès 
américain adoptait un bill protégeant les lignes aériennes américaines contre la directive du 
SCEQE, ce qui forçait l’UE à reculer et à retarder la couverture des vols internationaux d’un an, 
dans l’attente d’une solution négociée par l’Organisation de l’aviation civile (Point Carbon, 
2012bb). 
 
À la suite de la crise de 2008, la commission européenne a été accusée d’avoir mal géré le 
plafonnement du SCEQE (Betsill, 2011). Les émissions de l’UE s’élevaient à 1 896,6 Mt CO2e en 
2011, ce qui représentait une baisse de 2,2 % par rapport à celles de 2010. Ce volume constituait 
le troisième déclin annuel consécutif et un recul enregistré lors de six des sept dernières années 
(Lancaster, 2012f). Cette situation est imputable au ralentissement économique des suites de la 
crise de 2008 et a donné lieu à un surplus d’allocations d’émissions estimé à 1,264 Gt CO2e d’ici à 
2020. La commission européenne tarde à trouver une solution permettant de rétablir le prix au 
sein du système d’échange, compte tenu de la nécessité de faire approuver la solution proposée 
par le parlement européen. La Pologne s’oppose notamment à un réajustement devant entraîner 
un prix des droits d’émissions étant donné que son approvisionnement énergétique dépend à 
93 % du charbon (Lancaster, 2012f), une position partagée par la majorité des pays de l’ancien 
bloc de l’Est ainsi que par l’industrie en général qui ferait les frais de l’augmentation des coûts de 
conformité (Lancaster, 2012d). Alors que le prix des unités du SCEQE avait atteint un sommet de 
34,1 €/t CO2e en 2008, le prix moyen du premier trimestre de 2013 était de 5,1 €/t CO2e (ICE, 
2013a).  Plusieurs solutions sont à l’étude pour tenter de hausser la valeur des unités, notamment; 
 Augmenter la cible de réduction d’émissions de 20 à 30 % sous le niveau de 1990 en 2020; 
 Retirer une partie des allocations de phase III; 
 Une révision à la hausse du facteur de réduction linéaire. Ce facteur est utilisé pour 
abaisser le plafond d’émission de 1,74 % par année; 
 Augmenter la couverture du SCEQE à d’autres secteurs d’activité économique; 
 Imposer davantage de restrictions à l’utilisation de crédits internationaux. 
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De toutes ces solutions, seul le retrait définitif et irréversible d’une quantité d’allocations aurait un 
effet rapide sur le prix des unités du système. L’association Eurelectric, regroupant un ensemble 
de fournisseurs énergétiques européen s’est récemment positionnée en faveur d’une révision du 
facteur de réduction de 1,74 à 2,3 % (Anonyme, 2013). Le parlement européen devrait s’être 
prononcé sur l’adoption d’une stratégie en avril 2013. 
 
4.2.2 Leçons et enjeux pour la WCI 
Contrairement aux autres polluants, les émissions de CO2 reflètent de près le niveau d’activité 
économique (Hsu, 2011). Cette étroite relation met en évidence une caractéristique fondamentale 
à tous les marchés d’échange, où une perturbation des conditions du marché peut entraîner un 
effet parfois disproportionné sur la valeur du prix des biens transigés. La conception du système 
de la WCI inclut cependant plusieurs mécanismes devant minimiser l’effet d’un effondrement de la 
demande ou de l’offre, principalement en imposant un prix plancher règlementaire avec 
indexation annuelle. Ce seul mécanisme devrait mettre le marché à l’abri d’une situation similaire 
à celle ayant cours dans le SCEQE. Par exemple, l’acceptation de crédits MDP dans la WCI 
permettrait d’écouler une partie des crédits disponibles à un prix plancher égal ou supérieur à 
10 $/t CO2e plutôt qu’à la valeur de 0,35 €/t CO2e à laquelle ils étaient transigés en mars 2013. 
 
L’approche préconisée par l’Union européenne pour diminuer les émissions du transport routier 
pourrait être d’intérêt pour le Québec comme exemple de mesure environnementale en appui au 
système d’échange. Alors que les secteurs du transport aérien et maritime sont en voie d’être 
couverts par le SCEQE, la commission européenne a plutôt misé sur une norme technologique 
pour contrôler les émissions du transport routier. En 2005, le secteur routier représentait 20 % des 
émissions de l’UE, le cinquième de ces émissions provenant des véhicules automobiles.  Alors que 
les émissions des secteurs agricole et industriel chutaient de 11 % entre 1990 et 2005, celles du 
sous-secteur routier étaient en augmentation de 26 % pour l’UE-15, une tendance mettant en péril 
l’atteinte de la cible de réduction de -8 % adoptée dans le cadre des engagements de Kyoto 
(Frondel et autres, 2011). Dans le but de contrer cette tendance, la commission européenne a 
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adopté le règlement 443/2009 en avril 2009 visant à réduire les émissions des nouveaux véhicules 
en introduisant une norme d’efficacité environnementale basée sur le poids des véhicules : 
 
               (      )  Équation 3 
 
Où   représente la masse du véhicule en kg et      les émissions de CO2 en g/km. La norme 
indique donc qu’un véhicule pesant 1289 kg devrait émettre 130g de CO2 par km. Alors que le 
poids de 1289 kg correspond à la masse moyenne des véhicules vendus sur le territoire européen 
en 2006, le facteur de 0,0457 est plus difficilement justifiable et a été fortement critiqué par 
l’industrie, car il impose des réductions relatives plus élevées de la part des manufacturiers de 
véhicules plus lourds (voir annexe 8). La cible moyenne de 130g/km est à atteindre en 2015, alors 
qu’un niveau de 95 g/km doit être atteint en 2020. En 2010, le règlement 510/2010 venait 
renforcer la norme en imposant une cible de 175 g/km aux camions légers à atteindre en 2015 et 
147 g/km pour 2020. En dépit de vives protestations des manufacturiers automobiles selon 
lesquelles la norme était technologiquement inatteignable et entraînerait la ruine de l’industrie, 
un récent rapport de l’ONG Transport & Environment (2012) démontrait qu’en 2011, la moyenne 
des véhicules européens était à seulement 4 % de l’atteinte de la cible 2015 (Annexe 9). Une 
amende de non-conformité de 95 €/g excédentaire de la norme est prévue, ce qui représenterait, 
dans le cas de la performance de la compagnie Mazda en 2011 (Annexe 9), un supplément à payer 
de 1728,5 € à l’achat de chaque véhicule advenant que la performance moyenne de ce 
manufacturier demeure inchangée d’ici 2015. En assumant une durée de vie de véhicule de 
100 000 km, ceci revient à un coût de réduction maximum de 950 €/tonne CO2, ce qui est environ 
24 fois supérieur à ce que serait le prix des émissions de la réserve stratégique du SPEDE au 
Québec en 2015 en assumant un taux d’inflation de 2 % (51,50 $CAN ou 39,3 €).  De telles 
pénalités, dans la mesure où les objectifs imposés sont techniquement réalisables, constitueraient 
un incitatif réel à inciter un changement de comportement du consommateur et des fabricants. Or 
le Québec a adopté une norme très similaire en novembre 2011 alors qu’il modifiait son 
Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des véhicules automobiles (REVA, 2011) de 
façon à l’harmoniser avec l’approche fédérale canadienne et les standards californiens (MDDEFP, 
2011a). Les réductions imposées aux véhicules lourds sont encore plus grandes dans le cadre 
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québécois que celles imposées par l’UE (voir comparaison à l’annexe 8). La principale différence 
entre les deux règlementations se situe toutefois au niveau de l’ampleur de la redevance. En vertu 
de l’article 18 du REVA (c. Q-2, r.17, art. 18), la compagnie Mazda mentionnée ci-haut aurait à 
facturer  un supplément de 553 $ par véhicule, soit seulement 24 % de la pénalité imposée par 
l’UE en assumant un taux de change de 1,31. Cet exemple illustre bien comment la meilleure des 
règlementations ne peut atteindre la cible que dans la mesure où le rapport signal/prix est 
suffisant pour changer le comportement du consommateur, plutôt que de constituer une entrée 
de fonds supplémentaire pour le gouvernement. Le règlement québécois ne s’applique cependant 
qu’aux véhicules fabriqués entre 2009 et 2016. Il serait souhaitable de revoir le niveau de la 
redevance à la hausse suite à cette période dans la mesure où l’examen réalisé en préparation de 
la phase 2 du PACC 2013-2020 démontrerait que les mesures entreprises pour infléchir la 
tendance des émissions seraient insuffisantes. Ainsi, l’augmentation des prix des véhicules plus 
lourds et moins performants n’empêcherait pas les utilisateurs nécessitant un camion léger de 
s’en procurer un, tout en encourageant les autres à choisir un véhicule dont la taille et le poids 
correspondraient davantage à leurs besoins réels. 
   
4.3 Les marchés volontaires 
Un historique succinct du marché volontaire est esquissé de façon à mettre en perspective les 
volumes y étant échangés en comparaison des marchés réglementés. La discussion qui suit fait 
ressortir certaines des principales difficultés propres à la reconnaissance des crédits 
compensatoires internationaux ainsi que les enjeux leurs étant liés au Québec. 
 
4.3.1 Résumé et situation actuelle 
La compensation volontaire des émissions de carbone a débuté en 1989. La multinationale AES 
Corporation avait alors lancé le concept de carboneutralité en compensant les émissions générées 
par la construction d’une nouvelle centrale électrique au Connecticut en investissant 2 $M pour 
permettre de planter 50 millions d’arbres dans le cadre d’un projet agroforestier au Guatemala 
(Brohé, 2009). Le concept était par la suite institutionnalisé dans le cadre du protocole de Kyoto 
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par la création du MDP, le mécanisme devant permettre un transfert de fonds des pays 
industrialisés vers ceux en voie de développement tout en faisant la promotion du développement 
durable. Les volumes transactionnels du marché volontaire ont progressé dans les années 
subséquentes pour atteindre un sommet de 133 Mt CO2e, transigé en 2008 (Figure 4-1). Par la 
suite, les effets de la crise de 2008 ont provoqué un fléchissement des transactions - bien que 
celui-ci soit plus apparent en termes de valeur transactionnelle : d’une valeur de 776 $M en 2008, 
les transactions cumulaient à 473 $M en 2009, 425 M$ en 2010 pour ensuite remonter à 576 M$ 
en 2011 (Peters-Stanley and Hamilton, 2012). L’année 2010 a été marquée par la fermeture 
définitive de la bourse de Chicago. En l’absence d’un marché réglementé américain, cette 
plateforme regroupait un ensemble de participants corporatifs s’étant légalement engagés à 
atteindre des cibles de réduction par l’achat de crédits compensatoires. Le prix des unités de la 
bourse de Chicago est passé de 7,5 $/t CO2e à 0,5 $/t CO2e en 2010, à la suite du refus du Sénat 
américain d’endosser le bill Waxman-Markey (voir section 4.4.2) malgré son approbation par la 
Chambre des représentants en juin de la même année (Peters-Stanley et autres, 2011). Cet 
effondrement de prix a donné lieu à la fermeture définitive de la bourse en 2010, alors que la 
quasi-totalité des transactions du marché se réalisait de gré à gré.  
 
La part du marché volontaire demeure faible à l'échelle globale. Les volumes de réductions 
transigés en 2011 représentaient 95Mt CO2e sur un total d’émissions de 10,189 Gt CO2e, soit  
0,9 %. En termes de valeur, ces transactions représentaient 576 $M sur un total transigé tous 
marchés confondus de 176,03 $G, soit 0,3 % de la part du marché. En 2011, la majorité des 
volumes d’échange ont été négociés en Amérique du Nord et en Asie alors que les fonds étaient 
principalement investis dans des projets éoliens (30 %), de foresterie (10 %) et de REDD (9 %) 




Figure 4-1 :  Volumes de transaction historiques du marché volontaire (Adapté de : Peters-Stanley 
and Hamilton, 2012, p.9) 
Les volumes de transactions du marché volontaire selon la plateforme de transaction. CCX; bourse de 
Chicago, Autres; autres bourses (CCFE, Climex et autres). Le volume de 2010 est amplifié par une transaction 
unique de 59 Mt CO2e transigée à un prix inférieur à 0,02 $US/t CO2e. L’exclusion de cette transaction 
abaisserait le volume transigé à 73 Mt CO2e.  
 
4.3.2 Leçons et enjeux pour la WCI 
L’offre de crédits compensatoires est importante dans un système d’échange pour permettre de 
réaliser les réductions d’émissions au meilleur coût possible. Cet avantage économique ne doit 
toutefois pas se réaliser au détriment de l’intégrité environnementale du système : cet aspect est 
à la base du moratoire de la WCI envers les projets compensatoires internationaux. Au fil des ans, 
plusieurs cas en provenance du MDP ont permis de mettre en doute l’additionnalité de nombreux 
projets, même dans le cadre administratif relativement strict du MDP et du SCEQE. L’exemple le 
plus connu est sans doute celui des projets de captage de HFC-23 pour les usines de synthèse du 
HCFC-22. Les projets de destruction de SACO ont été fortement prisés aux débuts du MDP dû à 
leur forte rentabilité compte tenu du nombre élevé de crédits qu’ils généraient. Le 
chlorodifluorométhane (HCFC-22) est un réfrigérant commun ayant pour produit de synthèse 
secondaire le trifluorométhane (HFC-23). Le HFC-23 a un pouvoir de réchauffement climatique 
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11 700 fois supérieur à celui du CO2 et dans les pays industrialisés, ce produit est capté et détruit 
depuis les accords conclus dans le cadre du protocole de Montréal en 1987. Le gaz est toutefois 
libéré à l’air libre dans les pays en développement n’étant pas couverts par le protocole, dont la 
Chine. Dans le cadre du MDP, 19 projets de construction d’usine de synthèse de HCFC-22 ont été 
approuvés sur la base d’ajout d’installations pour le captage et la destruction du HFC-23. Ces 
projets génèrent annuellement 81 millions de crédits d’émissions, compte tenu du facteur 
multiplicateur de 11 700 associé au HFC-23. Le problème vient du fait que la valeur des crédits 
ainsi générés est largement supérieure au produit des usines : la plupart de ces usines n’ont donc 
aucune autre utilité que de générer des crédits MDP et n’auraient pas été construites en l’absence 
de ce mécanisme. Les émetteurs d’Europe ou d’ailleurs ayant achetés ces crédits n’ont donc 
réellement effectué aucune compensation : la résultante est donc que le plafond d’émission est 
presque 81 Mt plus élevé qu’il ne devrait l’être (Hsu, 2011). L’exemple illustre une des raisons 
pourquoi les projets de destruction de SACO ne seront plus acceptés par le SCEQE à partir d’avril 
2013. 
 
Le rapport annuel sur l’état du marché volontaire publié par Ecosystem Marketplace prévoit 
néanmoins une augmentation  de 70 % des volumes transigés en 2012 (230 Mt CO2e) sur la base 
de l’émergence de nouveaux marchés d’échange, dont celui de la WCI (Peters-Stanley and 
Hamilton, 2012, p.viii). Il faut réaliser qu’une partie de la demande en crédits volontaires est 
fournie par des projets du MDP et que le système est actuellement en péril principalement dû au 
fait du resserrement des règles du SCEQE à l’endroit des crédits compensatoires. Ce resserrement 
ne tire toutefois pas sa justification que sur des motifs environnementaux, mais aussi en raison du 
surplus d’allocations causant des problèmes au système (section 4.2.1). La réalisation d’une 
augmentation de la demande en crédits volontaires devrait donc résulter de l’entrée en vigueur 
des nouveaux marchés d’échange régionaux et de leur capacité à transiger ces crédits dans un 
cadre réglementé de façon à créer une demande suffisamment forte pour contrer la réduction de 
la demande du SCEQE. Compte tenu de l’importance des volumes transigés par le SCEQE, la 
commande est de taille pour des marchés qui n’en sont qu’à leurs débuts. 
 
Dans le cadre de la WCI, et particulièrement pour le Québec, le véritable enjeu des crédits 
compensatoires sera de créer les conditions propices au développement d’une offre régionale. Un 
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des avantages économiques d’un marché d’échange est celui de pouvoir permettre l’entrée de 
capitaux étrangers d’une juridiction où les coûts de réduction sont plus élevés vers celles où ils 
sont les plus faibles.  Le marché californien représente ainsi une demande potentielle cumulative 
en crédits compensatoires de 200,7 millions d’unités d’ici à 2020, ce qui représente 2,64 milliards 
$US en potentiel d’investissement en utilisant le prix plancher du SPEDE avec une indexation de 
7 % par année (représentant le 5 % annuel règlementaire additionné d’un taux d’inflation de 2 %). 
Le Québec aurait donc avantage à appuyer le développement de projets pouvant satisfaire à cette 
demande. À ce titre, le Québec pourrait prendre exemple sur la Colombie-Britannique : dans le but 
d'atteindre un objectif de carboneutralité dans le cadre de ses activités gouvernementales, cette 
province a créé une société de la couronne, le Pacific Carbon Trust, chargée d’approvisionner le 
gouvernement en crédits compensatoires. L’organisme a permis de négocier un volume de 1,56 
Mt CO2e d’émissions évitées à l’échelle de la juridiction depuis sa création (PCT, 2013). Une société 
similaire chargée d’identifier des projets de réduction au Québec, d’accompagner les promoteurs 
et de promouvoir le développement et l’adoption de protocoles nécessaires à leur reconnaissance 
au sein de la WCI pourrait permettre une entrée de capitaux pouvant appuyer le développement 
d’une économie verte à l’échelle de la province. Plusieurs projets propres au Québec pourraient 
faire l’objet d’une étude de faisabilité rapide : la gestion des forêts par l’industrie du bois d’œuvre, 
les projets REDD, les projets de minicentrales récemment mis de côté en raison des surplus 
d’approvisionnement d’Hydro-Québec, l’électrification des trains de banlieue. Les projets 
d’électrification dans le secteur des transports pourraient toutefois ne pas satisfaire le critère 
d’additionnalité dans le contexte d’un marché jumelé, puisque la Californie a déjà adopté des 
dispositions règlementaires à cet effet. La Californie étudie activement la reconnaissance de 
projets REDD dans le cadre de la WCI. Un groupe de travail chargé d’analyser cette option a été 
formé en 2011 et a récemment déposé son rapport de recommandation (Lancaster, 2012a). La 
fenêtre d’opportunité se refermera donc vraisemblablement rapidement pour le développement 
de solutions régionales. La pression politique d’approuver de nouveaux projets pourrait être très 
forte advenant une montée en flèche des droits d’émissions après 2015, et la reconnaissance de 
projets REDD à même de combler 50 % de la demande pourrait représenter une porte de sortie 
facile dans ce contexte.  
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Pour le moment, le nombre de protocoles reconnus et les crédits compensatoires potentiels 
demeurent faibles au Québec (voir section 2.4.4). De plus, le MDDEFP adopterait une attitude très 
conservatrice dans son interprétation de l’article 70.3 du RSPEDE (c. Q-2, r. 46.1, art. 70.3(7)), en 
ne considérant pas comme éligibles les projets ayant auparavant bénéficiés d’une subvention 
visant à réduire leurs GES. Les règles devant déterminer l’additionnalité d’un projet devraient se 
concentrer à éviter la comptabilité multiple des crédits générés ainsi qu’à éliminer les projets 
étant d’emblée financièrement rentables. Par exemple, si la politique actuelle demeurait 
inchangée, il ne serait pas possible de subventionner l’implantation de torchères permettant de 
diminuer les émissions des lisiers agricoles et de permettre à la fois la reconnaissance des 
émissions ainsi évitées par le SPEDE. Subventionnées ou non, ces projets auraient pourtant le 
même bénéfice environnemental alors qu’il semblerait peu probable que l’incitatif financier soit 
suffisamment élevé pour engendrer une augmentation des troupeaux. Il pourrait cependant l’être 
pour stimuler l’implantation de ces équipements dans un contexte financièrement peu favorable 
au cultivateur, de l’aveu même du ministère (Rodrigue et Godin, 2012). L’exemple illustre bien la 
nécessité de faire preuve à la fois de flexibilité et de discernement dans le domaine des crédits 
compensatoires si les opportunités de réduction ne veulent pas être manquées, malgré les 
complexités inhérentes à leur gestion. 
 
Il faut aussi noter une faille potentielle du SPEDE québécois envers le double comptage 
d’émissions réduites par les entreprises non réglementées. Cette situation a été soulevée 
récemment (Von Geyer, 2013) et pourrait survenir lorsqu’une entreprise émettant moins de 25 
kt/an déciderait de faire créditer ses réductions d’émissions sur le marché volontaire - une 
situation qui pourrait survenir pour les projets d’efficacité énergétique par exemple. Selon 
Mustapha Ouyed, Directeur développement des affaires chez Golder et associés, la situation 
résulterait en un double comptage compte tenu de l’assujettissement des distributeurs de 
combustibles fossiles au SPEDE. Dans ce cas, la réduction d’émissions entraînerait une baisse des 
ventes des distributeurs de combustibles qui se verraient ainsi avoir à acquérir moins de droits 
d’émissions, alors que ces mêmes réductions pourraient être échangées sur le marché volontaire. 
L’incidence de cette situation demeure toutefois faible, puisque les émetteurs industriels non 
réglementés comptent pour environ 8,6 % du total des émissions industrielles (MDDEFP, 2011b). 
Ainsi, en assumant un exemple limite où tous les émetteurs non réglementés réduiraient en 
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moyenne leurs émissions de 20 % alors que 50 % d’entre eux opteraient de faire créditer leurs 
réductions, 320 kt seraient comptabilisées en double, soit 0,6 % du plafond de 54,8 Mt en 2020.  
 
En somme les crédits compensatoires présentent à la fois des avantages économiques, mais 
également des risques de dérapage au niveau de l’intégrité environnementale. Une approche 
régionale bien planifiée serait toutefois à même de maximiser les avantages économiques pour le 
Québec tout en minimisant les risques de sous-performance environnementale ou les effets 
négatifs associés.   
 
4.4 Le contexte nord-américain : bref historique et approches en développement 
L’influence américaine fut très grande dans le choix et la conception des systèmes de conformité 
de Kyoto. Cette section décrit les bases historiques justifiant cette implication ainsi que  les 
difficultés à formaliser les outils de réductions des émissions de GES en Amérique du Nord. 
 
4.4.1 Le  Clean Air Act et les premiers marchés d’échange de droits d’émissions 
L’émergence des marchés d’échange de droits d’émissions a pour trame de fond la lutte contre la 
pollution atmosphérique entreprise au début des années 70 avec la création de l’Environmental 
Protection Agency (EPA) aux États-Unis. Le Clean Air Act entre en vigueur en 1970 avec pour 
objectif d’améliorer la qualité de l’air en contrôlant les émissions des principaux polluants 
atmosphériques, notamment le SO2, les NOx, le monoxyde de carbone, les matières particulaires 
ainsi que l’Ozone de basse atmosphère. Dans ce but, l’agence définissait des normes d’émissions, 
les National Ambient Air Quality Standards (NAAQS). Le premier réflexe de l’industrie pour 
répondre à ces normes fut d’augmenter la taille des cheminées, ce qui eut pour effet de réduire 
les impacts  associés aux concentrations aiguës de polluants à proximité des usines, mais en 
contrepartie a contribué à créer une pollution plus étendue et diffuse tout en permettant le 
maintien des taux d’émission. Introduit simultanément avec les NAAQS, le New Source 
Performance Standard, définissait des normes d’émissions encore plus strictes, ne s’appliquant 
toutefois qu’aux nouvelles installations. Cette règlementation a contribué indirectement à 
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maintenir en service les vieilles installations qui étaient désormais plus rentables étant donné 
qu’elles n’avaient pas à se conformer aux niveaux de performance environnementale imposés. 
Néanmoins, de nombreux États comptant une forte proportion d’installations plus âgées ne se 
conformaient pas aux normes NAAQS, ce qui a amené une modification de l’Acte en 1977 : les 
installations dans les zones de non-conformité devaient désormais adopter la meilleure 
technologie disponible. De façon à minimiser les barrières économiques défavorisant 
l’implantation de nouvelles usines, le concept de plafonnements régionaux fut introduit : certaines 
installations situées dans un même secteur géographique pouvaient maintenant polluer plus que 
d’autres, pourvu que la moyenne des émissions des usines du secteur respectait la norme.  
 
Un amendement de l’Acte en 1990 nationalisait le concept des plafonnements régionaux dans le 
but de contrer le phénomène des pluies acides. Un marché d’échange de droits d’émission de SO2, 
le SO2 Acid Rain Program (ARP) fut introduit à cette fin. Le but du système était d’obtenir les coûts 
de réduction les plus avantageux de façon à permettre d’atteindre une cible d’émission en 2010 
correspondant à 50 % des émissions en SO2 observées en 1980 (Gilberton and Reyes, 2009).  Le 
système entrait en vigueur en 1995 avec une première phase couvrant les 110 usines les plus 
polluantes jusqu’en 1999. Par la suite, la phase II couvrait la totalité des installations d’une 
capacité de production électrique de 25 MW et plus. Les succès de ce programme ont servi de 
référence aux Américains pour introduire un marché d’échange comme principal outil de 
conformité du protocole de Kyoto. Il faut cependant noter plusieurs éléments faisant en sorte que 
l’implantation d’un marché du soufre représente une entreprise relativement plus aisée que celle 
d’un marché du carbone : 
 Le temps de résidence du soufre dans l’atmosphère est beaucoup plus court que celui du 
carbone, l’effet environnemental lui étant associé est donc plus imputable aux 
concentrations annuelles qu’à un stock de concentration atmosphérique accumulé et 
grandissant; 
 Les émissions de CO2 ont une forte corrélation avec le niveau d’activité économique, ce 
qui n’est pas le cas pour le soufre; 
 Les émissions de soufre sont le fait d’un nombre limité d’installations déjà réglementées, 
alors que le carbone est attribuable à un ensemble d’émetteurs diffus; 
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 La quantification des émissions de soufre est simple et directe, compte tenu d’une 
règlementation forçant la prise de mesure en continu; 
 Une technologie de réduction des émissions est disponible sous la forme de tour de 
désulfuration; 
 La disponibilité d’une source de combustible alternative (l’anthracite) de faible teneur en 
soufre; 
 Un impact plus régional, aux conséquences documentées, immédiates et visibles et 
reconnues par tous.  
 
Néanmoins, des leçons peuvent être tirées des premiers marchés américains. Le premier point à 
apporter est que le succès de l’ARP est davantage un succès économique qu’un succès 
environnemental. Bien que les objectifs environnementaux aient été atteints sous forme d’une 
réduction de 43,1 % des émissions de SO2 en 2007, des mesures administratives imposées aux 
centrales de charbon de l’UE-25 permettaient d’atteindre des réductions de l’ordre de 71 % au 
cours de la même période (Gilbertson and Reyes, 2009). Toutefois, le but premier d’un SPEDE est 
l’atteinte d’engagements existants à moindre coût et à cet effet on peut constater que le système 
aura permis d’explorer davantage de possibilités d’innovation que la simple application d’une 
norme administrative. Ainsi, l’industrie ferroviaire a adopté plusieurs mesures en réponse à 
l’intérêt des producteurs d’électricité d’importer sur de longues distances du charbon à faible 
teneur en soufre en provenance du Wyoming.  De façon à améliorer les perspectives 
économiques de cette solution, la flotte de wagons a été bonifiée par l’ajout de wagons plus légers 
fait d’aluminium, les rails ont été doublés et triplés en certains endroits et l’efficacité du 
chargement et du déchargement a été améliorée. En retour, les manufacturiers de tours de 
désulfuration ont amélioré la performance et le coût de leurs produits pour les rendre plus 
compétitifs. La flexibilité temporelle apportée par le marché a aussi permis d’éviter l’installation 
de tours de désulfuration redondante destinées à prendre le relais des unités principales lorsque 
celles-ci devaient faire l’objet de maintenance périodique : auparavant, les montées en flèche 
d’émissions étaient interdites dues à la nécessité de se conformer en continu et en temps réel aux 
normes d’émissions (Hsu, 2009). Le Tableau 4-1 présente une synthèse des éléments pouvant 
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faciliter la mise en œuvre d’un système d’échange de droits d’émissions de carbone ayant été 
identifiés par Hansjürgens (2011) suite à l’analyse des marchés d’échange du Clean Air Act. 
 
4.4.2 In God we trust : les tentatives du Congrès américain de légiférer une valeur au carbone 
Contrairement à la croyance populaire, le paysage politique américain n’est pas aussi statique 
qu’on pourrait le croire à l’endroit des débats sur les mesures de réduction de GES. À la suite de 
l’adoption de la résolution Byrd-Hagel qui interdisait aux États-Unis de ratifier le protocole de 
Kyoto, le Congrès américain a multiplié les efforts en vue d’adopter une législation permettant 
d’instaurer un système susceptible d’attribuer une valeur au carbone à l’échelle nationale. Des 
législations ont frôlé l’adoption en deux occasions et l’échec des tentatives ne peut se résumer aux 
seuls aspects de la partisanerie républicaine et démocrate. Ainsi le processus législatif américain 
est particulièrement complexe : un projet de loi doit être indépendamment approuvé par les deux 
chambres du Congrès, soit la Chambre des représentants (avec une majorité de 50 % plus un) et le 
Sénat (avec 60 % des voix) avant d’être présenté au Président. Le Président a droit de veto sur tout 
projet de loi, et celui-ci ne peut être renversé que par un vote « supermajoritaire » nécessitant 
plus de 66 % des voix des deux chambres du Congrès. Au cours du 110e Congrès (2007-2009), 12 
bills de nature « climatique » impliquant des systèmes d’échange ou des taxes carbone ont été 
étudiés par le congrès, alors que le 111e congrès en étudiait 20 (C2ES, s.d.). De ceux-ci, la seule 
proposition à avoir obtenue l’accord d’une chambre était l’American Clean Energy and Security Act 
aussi connu sous le nom de Waxman-Markey : le bill passait le vote de la Chambre des 
représentants à 219 voix contre 212 le 26 juin 2009, mais était subséquemment défait au Sénat.  
 
Devant l’incapacité du Congrès à adopter une législation devant permettre de contrôler les 
émissions de GES, il revient à l’EPA de les réglementer par l’autorité conférée à l’agence en vertu 
du Clean Air Act. Ce mandat a été implicitement donné à l’agence suite à une décision de la Cour 
suprême en avril 2007 dans la cause Massachusetts contre EPA stipulant que les GES sont des 
polluants tel qu’entendu au sens du CAA (Lancaster, 2012g). Suivant l’échec du bill Waxman-
Markey, l’EPA publiait un endangerment finding en décembre 2009 selon lequel les six GES 
reconnus sous Kyoto mettaient en péril la santé et le bien-être des Américains et tombaient ainsi  
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Tableau 4-1 :  Éléments de conception d’un système d’échange identifiés suivant la mise en 
œuvre des systèmes d’échange de droits d’émissions du Clean Air Act (Compilé de : 
Hansjürgens, 2011 et Gilberton and Reyes, 2009) 
1. Plus le nombre de participants est important, meilleur est le fonctionnement du système 
Un plus grand nombre de participants entraîne plus de possibilités d’échanges, une augmentation des 
opportunités et une économie des coûts d’innovations et une plus faible volatilité des prix.  
2. Plus les différences sont grandes dans les coûts de réduction, plus le fonctionnement du marché est 
facilité 
Nécessite la présence d’entreprises présentant des coûts de réduction élevés et d’autres entreprises avec 
des coûts faibles. L’ARP avait un nombre élevé d’usines vieillissantes présentant des coûts de réduction 
élevés. Cet élément appuie l’argument de Hansen (section 3.2.1) selon lequel le système perpétue la 
pollution en permettant aux installations les moins performantes de continuer à polluer en tirant avantage 
des réductions des autres, plutôt que d’être éliminées rapidement comme elles devraient probablement 
l’être.  
3. La mise en banque des droits d’émissions améliore l’efficacité des échanges 
Les règles permettant la mise en banque des droits d’émissions de l’ARP ont donné lieu à des réductions 
rapides des installations les plus polluantes. Dans la phase I, les réductions réalisées ont excédé de 50 % les 
cibles. Les réductions ont résulté d’une vague d’installation de tour de désulfuration en prévision de coûts 
de conformité plus élevés qu’ils ne devaient s’avérer l’être. L’ARP est le seul système ayant eu recours à la 
possibilité de mettre en banque les émissions et les fluctuations de prix observées étaient de l’ordre de 
3 :1. En contrepartie, elles étaient de 15 :1 dans le NorthEastern Budget Program et de 60 :1 dans le 
Regional Clean Air Incentives Market. 
4. Les fluctuations de prix peuvent être réduites par la conception du système d’échange 
En plus de la mise en banque des droits, la stabilité des prix du système peut être améliorée par 
l’introduction de valves de sécurité, notamment l’introduction de prix plafond et plancher (voir section 
3.2.4). Le régulateur doit aussi être conscient des effets sur le marché associés à l’incertitude 
règlementaire. 
5. La mise aux enchères est économiquement supérieure aux allocations gratuites, mais celles-ci peuvent 
augmenter l’acceptabilité politique du système 
6. Les coûts transactionnels peuvent jouer un rôle important dans le fonctionnement du système 
7. Les mesures du respect de la conformité sont importantes 
Le régulateur doit posséder l’autorité et les moyens d’agir en cas de non-conformité. Il doit aussi posséder 
l’expertise administrative et technique nécessaire pour être en mesure de vérifier la conformité. 
8. Le lobbying peut être problématique 
Le législateur doit faire part de prudence à inclure les participants potentiels au processus de conception du 
système. Lorsqu’elles sont partie prenante du processus, les firmes peuvent concentrer leurs efforts en vue 
d’obtenir des allocations gratuites plutôt que de déterminer les stratégies de réduction les plus rentables. 
Dans le cas de l’ARP, la majorité des allocations ont été attribuées gratuitement et en trop grand nombre 
(excédant parfois le plafond), de sorte que la valeur des émissions est demeurée relativement faible, 
comme aux débuts du SCEQE (section 4.2.1). 
9. Approche fédérale versus approche régionale 
L’approche fédérale peut être bénéfique pour minimiser les risques de fuite de pollution. Par contre, 
l’approche régionale peut être politiquement plus réaliste puisqu’elle implique un nombre réduit d’acteurs 
favorisant ainsi l’atteinte d’un consensus. 
10. Le marché doit adopter une approche itérative 
La conception du système ne peut être parfaite au premier essai. La structure en place doit être 




sous la juridiction du Clean Air Act. La responsabilité de l’EPA de réguler les GES entraîne des 
conséquences économiques importantes pour les émetteurs, puisque les outils de contrôles 
appliqués en vertu du Clean Air Act sont de nature administrative, c.-à-d. de type command and 
control. Conséquemment, en avril 2010, l’EPA publiait des standards d’émissions de GES pour les 
véhicules produits entre 2012 et 2016 et étendait exceptionnellement ces standards aux émissions 
des sources fixes en vertu de l’article 111 du CAA et de la clause Prevention of significant 
deterioration, imposant ainsi aux nouveaux émetteurs d’adopter la meilleure technologie 
disponible. Le règlement étant originalement conçu pour les sources d’émissions mobiles, l’EPA le 
modifiait par nécessité administrative de façon à ne couvrir que les sources émettant plus de 
100 kt CO2e/an (Lancaster, 2012g). Le 27 mars 2012, l’EPA publiait un nouveau standard limitant 
les émissions de CO2 des nouvelles centrales électriques à 0,45 t CO2/MWh et imposait le Carbon 
capture and storage aux nouvelles centrale au charbon et au mazout, même si la technologie n’est 
pas commercialement disponible (Lancaster, 2013a). La chambre des représentants de majorité 
républicaine a endossé plusieurs bills visant à répudier l’autorité de l’EPA de réguler les émissions 
de GES, toutefois aucune d’entre-elles n’a obtenu l’assentiment du Sénat de majorité démocrate. 
De plus, le Président Obama a déclaré qu’une législation du Congrès visant à limiter l’autorité de 
l’EPA ferait face à un veto présidentiel (Lancaster, 2012c).  
 
Les nouvelles dispositions du Clean Air Act ne s’appliquent cependant qu’aux nouvelles 
installations et leur effet immédiat sera forcément faible. En termes de perspectives 
règlementaires à court terme, les américains seront probablement plus enclins à adopter une taxe 
carbone. Le pays fait face à une dette colossale représentant 100 % de son produit intérieur brut 
résultant en partie des politiques de l’administration George W. Bush de couper dans les revenus 
de l’État tout en maintenant un effort militaire soutenu en Irak et en Afghanistan (Landry, 2012). 
Une taxation du carbone comme outil de renflouement de la dette a récemment fait l’objet d’un 
rapport d’analyse détaillé à l’intention du Congrès (Ramseur et autres, 2012). La pression 
d’adopter des mesures devant permettre de réduire le déficit sera particulièrement forte, et ce 
même en dépit des réticences républicaines. Dans ce contexte, une telle taxe serait probablement 
trop faible pour signaler un changement de comportement environnemental (voir section 3.2.3), 
compte tenu des besoins de générer des revenus sur une longue période pour lutter efficacement 
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contre le déficit ainsi que du besoin d’obtenir les votes nécessaires au passage du bill aux deux 
chambres du Congrès.  
 
4.4.3 Où se situe le Canada ? 
Bien que la politique nationale canadienne n’ait essentiellement réalisé aucun progrès dans 
l’atteinte des cibles Kyoto entre le moment où le pays ratifiait le protocole et l’arrivée au pouvoir 
du gouvernement Conservateur en 2006, la volte-face dans la politique environnementale du 
Canada a probablement eu lieu lors des élections de 2008. Au cours de la course au pouvoir, alors 
que l’ensemble des partis se prononçait contre une taxe environnementale en prétendant 
favoriser un marché d’échange, le message Libéral changeait de ton suite à l’adoption de la taxe 
carbone par le gouvernement de Gordon Campbell en Colombie-Britannique en 2007. En dépit de 
l’opinion de ses stratèges de ne pas cadrer sa campagne sur un thème environnemental et encore 
moins sur une taxe, Stéphane Dion choisit néanmoins de faire du « Tournant vert » son principal 
cheval de bataille lors de la campagne de 2008 (Harrison, 2012). Le « Tournant vert » est dévoilé à 
la population en juin 2008  sous la forme d’une taxe carbone devant débuter à 10 $/tonne CO2 en 
2009, pour ensuite augmenter de 10 $ par année et atteindre 40 $/tonne CO2 en 2012. Comme 
anticipée, la position libérale était facilement attaquable par les partis rivaux et mal comprise de la 
majorité des Canadiens, d’autant plus que la campagne se réalisait à l’aube d’une récession 
économique dont les effets commençaient à se faire sentir. Le gouvernement conservateur 
parvint ainsi à augmenter son nombre de sièges au parlement en convainquant les électeurs qu’il 
constituait un meilleur choix pour gouverner le pays dans un contexte économique difficile 
(Harrison, 2012, 397).  Les années subséquentes ont vu les conservateurs progressivement 
accroître leur influence sur la politique canadienne, jusqu’à l’obtention d’un gouvernement 
majoritaire en mai 2011. Peu de temps après l’élection du parti, le ministre de l’Environnement 
Peter Kent annonçait que le Canada ne participerait pas à un système d’échange advenant 
l’adoption d’un tel système par les États-Unis (Woods, 2011).  Six mois plus tard, le Canada 
signifiait son désengagement du protocole de Kyoto.   
 
La stratégie fédérale pour atteindre les objectifs de réductions de GES, révisés lors de la 
conférence de Copenhague en 2009, est basée sur une approche de réduction par secteur devant 
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entrer pleinement en vigueur en 2015. L’approche fédérale est fondée sur des normes 
administratives de type « command and control » harmonisées avec les standards récemment 
adoptés par l’EPA (GC, 2013). La règlementation concernant les secteurs des transports, de 
l’électricité et des combustibles renouvelables est en place, cependant les détails concernant les 
secteurs pétrolier, gazier et industriel se font attendre au risque de compromettre l’atteinte de la 
cible de Copenhague. Selon un récent rapport d’environnement canada (EC, 2012a), le Canada 
devrait dépasser la cible de 607 Mt CO2e adoptée à Copenhague d’environ 113 Mt CO2e en 2020. 
Cet estimé anticipe des émissions nationales de 720 Mt et prend déjà en considération les efforts 
de réduction d’émissions des provinces. L’augmentation anticipée provient essentiellement des 
émissions associées à l’exploitation des sables bitumineux, qu’Environnement Canada entrevoit 
augmenter de 48 à 104 Mt CO2e/an d’ici à 2020.  
 
4.4.4 Les initiatives régionales et provinciales 
L’absence de développement et d’initiatives formelles nationales tant au niveau américain que 
canadien a encouragé les états et les provinces à prendre le relais en se regroupant au sein 
d’initiatives régionales. Hormis la WCI, les initiatives régionales suivantes sont présentement 
actives en Amérique du Nord : 
 North America 2050; 
North America 2050 fut créé en 2011 et est le successeur du 3-Regions Collaborative qui 
débutait en 2009 pour regrouper les membres du Regional Greenhouse Gas Initiave, la 
WCI et le Midwest Greenhouse Gas Reduction Accord. Le regroupement comporte sept 
groupes de travail se concentrant sur les aspects suivants :  
1) évaluer les bénéfices des politiques permettant la transition vers une économie faible 
en carbone;  
2) travailler la préparation en vue de l’assujettissement aux nouvelles dispositions de 
l’article 111 du CAA (voir section 4.4.2); 
3) explorer les techniques et ainsi que les aspects politiques ayant trait à la séquestration 
de carbone;  
4) examiner l’usage des biocarburants et des combustibles durables;  
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5) participer au développement de projets de crédits compensatoires; 
6) travailler sur les aspects administratifs reliés au jumelage des programmes de 
réductions d’émissions de GES.   
 
 Le Regional Greenhouse Gas Initiative; 
Fondé le 20 décembre 2005, le Regional Greenhouse Gas Initiative est le premier système 
de plafonnement et d’échange d’émissions de CO2 réglementé d’Amérique du Nord. Il 
implique les centrales électriques d’au moins 25 MW du Connecticut, Delaware, Maine, 
Maryland, Massachusetts, New Hampshire, New York, et du Rhode Island. Le Vermont, 
l’Ontario, le Nouveau-Brunswick, le Québec, la Pennsylvanie et le District de Columbia en 
font aussi partie à titre d’observateurs. Le New Jersey a quitté le programme en 2012. Le 
système est surapprovisionné en permis d’émissions des suites du ralentissement 
économique ayant suivi la crise de 2008. Les émissions de l’ensemble des juridictions 
participantes sont estimées à 91 Mst CO2e en 2013, alors qu’elles sont plafonnées à 165 
Mst CO2e (Point Carbon, 2013d). Une révision à la baisse des plafonnements à 91 Mst 
CO2e a eu lieu en 2013 (Point Carbon, 2013c).  
 
 Le Midwest Greenhouse Gas Reduction Accord; 
Fondé le 15 novembre 2007 et regroupant les gouverneurs de l’Illinois, de l’Iowa, du 
Kansas, du Michigan, du Wisconsin ainsi que le premier ministre du Manitoba, l’accord 
avait pour but de réduire les émissions de GES des participants par la mise en place d’un 
SPEDE. Après avoir publié un modèle de SPEDE en avril 2010, l’ensemble des participants 
ont opté de ne pas poursuivre leur collaboration au sein de l’accord. 
 
 Le Transportation and Climate Initiative. 
Le regroupement a été créé en le 16 juin 2010 et implique la participation du Connecticut, 
Delaware, Maine, Maryland, Massachusetts, New Hampshire, New Jersey, New York, la 
Pennsylvanie, le Rhode Island, le Vermont et le District de Columbia. Le but de l’initiative 
est de minimiser l’impact des transports sur les changements climatiques. Les émissions 
des transports comptent pour 30 % des émissions des membres participants. Le 19 
octobre 2011, les juridictions participantes ont annoncé la création du NorthEast Electric 
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Vehicle Network devant faire la promotion de l’usage des véhicules électriques et favoriser 
l’implantation de bornes de recharge dans les États participants (TCI, 2011). 
 
Le Tableau 4-2 dresse un résumé comparatif des cibles d’émissions de GES pour les dix provinces 
canadiennes. L’Alberta est la seule province présentant une cible d’émission à la hausse en 
comparaison de ses émissions actuelles. Les cibles albertaines sont exprimées en réductions 
absolues en fonction d’un scénario de référence dont les émissions ne sont pas clairement 
établies, ce qui rend la détermination des réductions sujette à interprétation selon le scénario de 
référence choisi. L’atteinte de la cible d’émissions nationale du Canada dépendra en partie des 
cibles de réductions du secteur pétrolier qui devraient être publiées au cours de l’été 2013, ainsi 
que de la volonté et la capacité de l’Alberta à réduire ses émissions (voir section 4.4.5). 
  
Tableau 4-2 : Cibles d’émissions de GES provinciales pour l’horizon 2020 (Tiré de : NRT, 2012, p.46) 







Canada 17 % sous 2005 124 Mt sous 2005 607,0 690,0 
CB1 33 % sous 2007 21,5 Mt sous 2007 43,7 63,8 
AB 18 % au-dessus de 
2005 
50 Mt sous le CNA 
272,0 234,0 
SK 20 % sous 2006 14,1 Mt sous 2006 56,3 73,1 
MB1 En cours de développement (6 % sous 1990 en 2012)  
ON
1
 15 % sous 1990 26,6 Mt sous 1990 150,5 165,0 
QC1 20 % sous 1990 16,6 Mt sous 1990 66,6 81,7 
NB 10 % sous 1990 1,6 Mt sous 1990 14,4 18,4 
NE 10 % sous 1990 1,6 Mt sous 1990 17,1 21,0 
IPE 10 % sous 1990 0,2 Mt sous 1990 1,8 1,9 
TN 10 % sous 1990 0,9 Mt sous 1990 8,3 9,5 
Cibles d’émissions de GES des dix provinces canadiennes pour l’horizon 2020. L’Alberta est la seule province 
à ne pas cibler de réduction en fonction d’une année de référence, mais plutôt d’un scénario du cours 
normal des affaires (CNA) de nature indéfinie. La Table ronde nationale ayant compilé ce tableau a utilisé un 
scénario CNA provenant de l’institut Pembina estimant les émissions albertaines à 322 Mt CO2e en 2020 en 
absence de mesures de réductions. CB : Colombie-Britannique, AB : Alberta, SK : Saskatchewan, MB : 
Manitoba, ON : Ontario, QC : Québec, NB : Nouveau-Brunswick, NE : Nouvelle-Écosse, IPE : Île du Prince 
Édouard, TN : Terre-Neuve. 
1
 Les provinces membres de la WCI font l’objet d’une présentation spécifique aux sections 2.1, 2.3 et 2.4.  
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4.4.5 Leçons et enjeux pour la WCI 
À elles seules, les augmentations d’émissions de l’Alberta ont le potentiel de neutraliser 
l’ensemble des initiatives de réductions d’émissions du pays. Selon un récent rapport de l’institut 
Pembina, l’industrie des sables bitumineux devrait réduire ses émissions anticipées de 86 Mt CO2e 
en 2020 pour permettre l’atteinte de la cible canadienne adoptée à Copenhague (Partington et 
autres, 2013). Selon le même rapport, bien que les détails de l’approche de réduction fédérale des 
émissions du secteur pétrolier ne soient toujours pas publiées, il est attendu que la stratégie 
reposera sur une approche d’intensité d’émissions telle que celle utilisée présentement dans le 
SPEDE albertain. L’atteinte de la cible Copenhague selon l’approche d’intensité nécessiterait une 
diminution de 42 % de l’intensité des émissions du secteur pétrolier, à réaliser progressivement 
d’ici 2020, ce qui est en accord avec l’ancienne proposition fédérale Turning the corner déposée 
par le ministre de l’Environnement John Baird en 2007 (Partington et autre, 2013). Le 
développement de l’industrie des sables bitumineux albertain repose en grande partie sur la 
capacité de l’Alberta d’augmenter sa capacité d’exportation vers les États-Unis ainsi que vers les 
marchés asiatiques et européens. À ce titre, les projets d’oléoducs Keystone XL en direction des 
États-Unis, Northern Courrier Pipeline en direction de la Colombie-Britannique et l’inversement de 
la ligne 9B entre Sarnia et Montréal ainsi que la conversion en oléoduc du gazoduc TransCanada 
joueront un rôle de premier plan. L’Alberta est déjà soumise à des pressions politiques pour 
renforcer sa règlementation environnementale de façon à favoriser l’approbation du projet 
Keystone aux États-Unis. Le Québec et la Colombie-Britannique devraient prendre exemple de 
cette situation pour faire front commun en n’émettant les autorisations provinciales nécessaires 
au déploiement des pipelines que sous conditions de l’atteinte de cible environnementales 
précises ne mettant pas en péril leurs engagements environnementaux respectifs. Cette prise de 
position serait souhaitable dans l’éventualité où la règlementation fédérale du secteur pétrolier 
devrait s’avérer incompatible avec l’atteinte de la cible de Copenhague. Ceci nécessiterait de 
hausser substantiellement le coût du Fonds d’innovation technologique albertain, lequel plafonne 
actuellement le SPEDE albertain à une valeur de 15 $/tonne CO2e. Surtout, l’Alberta devrait 
consentir à adopter des mesures règlementaires devant permettre la réduction de ces intensités 
d’émissions de 42 % d’ici 2020.   
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Le principal risque au SPEDE québécois repose toutefois du côté américain. L’éventualité de 
l’adoption d’une législation contrôlant les émissions de GES par le Congrès laisse planer le risque 
de l’invalidation du SPEDE californien par un équivalent fédéral. La proposition Waxman-Markey 
contenait justement une clause à cet effet. Il faut se souvenir qu’un des buts premiers de la WCI 
était de forcer la main des autorités fédérales canadiennes et américaines à adopter des systèmes 
de gestions nationaux des émissions de GES. La gestion nationale des émissions est fortement 
préférable compte tenu des risques de fuites carbone dans un système géographiquement 
fragmenté comme la WCI. Il est possible que la position du Président américain en faveur d’un 
contrôle des émissions par l’EPA ne soit en fait qu’une façon de faire pression sur le Congrès de 
façon à l’inciter à adopter une législation qui serait économiquement plus favorable à l’industrie. 
Lors de son discours au Congrès suivant sa réélection, le Président avait d’ailleurs encouragé ce 
dernier à se repencher sur la question. En réponse à l’appel, un bill proposant l’adoption d’une 
taxe carbone de 20 $/t CO2e a été introduit par la sénatrice Barbara Boxer le 14 février 2013, mais 
celui-ci a été rejeté par le Sénat le 22 mars 2013 par un vote de 33-66. L’adoption d’une taxe 
carbone, même si plutôt destinée à renflouer les finances du gouvernement, présente toujours le 
risque d’invalider le SPEDE californien et de forcer le Québec à faire cavalier seul dans un système 
et une logistique conçus pour plusieurs participants.  
 
Dans ce contexte, la nécessité de créer un effet d’entraînement devant encourager l’adhésion de 
nouveaux membres dans le système de la WCI prend tout son sens. Compte tenu de la nature 
volontaire de l’entente, cet encouragement ne peut être modulé que par la démonstration de 
résultats exemplaires. À cet effet, les atteintes des objectifs liés au SPEDE du PACC 2013-2020 
auront des répercussions considérablement plus importantes que celles des PACC précédents. Il 
incombe donc à la Californie et au Québec de démontrer que le système de la WCI peut contribuer 
à l’atteinte d’objectifs environnementaux ambitieux, sans porter préjudice à l’économie des 
juridictions. Cette démonstration est d’autant plus pressante qu’elle ne pourra être réalisée que 
tardivement compte tenu de la nécessité d’atteindre un plafonnement des émissions globales 
entre 2015 et 2020 si un mince espoir de maintenir l’augmentation des températures à une 





Alors que la WCI avait pour objectif avoué de forcer la main des autorités fédérales américaines et 
canadiennes à adopter une stratégie nationale de réduction des émissions de GES, l’absence 
d’initiatives en ce sens depuis 2006 a amené le Québec et la Californie a donner l’exemple au reste 
de l’Amérique du Nord en allant de l’avant malgré l’abandon ou l’inaction des autres juridictions. 
En entamant, en janvier 2013, la première période de conformité d’un SPEDE visant l’atteinte de 
leurs cibles de plafonnement d’émissions respectives, les deux juridictions pourraient marquer le 
début d’une tendance dépassant les frontières de leur seul continent : celle où acculées à la 
possibilité imminente d’un point de non-retour aux conséquences catastrophiques, les nations 
délaissent les complexités de l’approche de gestion globale des changements climatiques, pour 
entreprendre des initiatives régionales ou sectorielles afin de permettre des actions réelles 
menant plus rapidement à des réductions, dans l’espoir qu’une approche de développement 
procédant de la base vers le haut connaîtra plus de succès que Kyoto ou sa suite.  
 
L’impératif environnemental forçant la prise de position du Québec et de la Californie, place les 
deux juridictions – mais surtout le Québec, dans une situation de précarité économique compte 
tenu du retrait de la majorité des membres de la WCI et du retard des provinces canadiennes 
demeurant toujours au sein de l’initiative à formaliser leur participation au marché d’échange. En 
effet, la fragmentation géographique des partenaires de la WCI entraîne un isolement du Québec 
amplifiant les possibilités de distorsions économiques et de fuites carbone ayant pour principale 
cause le retard de l’Ontario à se joindre au système. Ce sacrifice économique dont il est difficile 
d’entrevoir l’étendue peut toutefois prendre la forme d’un risque calculé, dans la mesure où il est 
fortement probable que les coûts associés à l’inaction dépasseront les pertes encourues par la 
nécessité d’agir de façon à créer un effet d’entraînement sans lequel le succès ne saurait être 
atteint.  Malheureusement, les coûts résultants de l’inaction de la majorité se feront sentir 
partout. 
 
D’un point de vue économique, le marché d’échange québécois a certainement beaucoup à 
gagner avec le jumelage à celui de la Californie, dont l’économie est du même ordre de grandeur 
que celui de l’ensemble du Canada. En effet, il n’est pas démontré qu’un système d’échange à la 
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seule échelle du Québec soit viable, compte tenu de la taille réduite de l’économie et de 
l’importance des distorsions économiques à anticiper en vertu de l’absence d’un prix carbone 
adopté par ses voisins immédiats. Pour le moment, l’approche du MDDEFP est réalisée de concert 
avec les initiatives californiennes : la première vente aux enchères québécoise devrait avoir lieu 
conjointement avec la Californie et le MDDEFP semble coopérer activement avec l’État américain 
en ce qui a trait à l’élaboration de protocoles de crédits compensatoires. 
 
Bien que la cible de réduction adoptée par le Québec soit similaire à celle des autres membres de 
la WCI hormis la Californie, celle-ci s’avère de fait comparativement plus ambitieuse compte tenu 
du faible potentiel d’opportunités de réductions du secteur électrique québécois, avec seulement 
2 % de son électricité produite à partir de combustibles fossiles. Ainsi, l’atteinte de la cible de 
réduction du Québec repose essentiellement sur sa capacité à réduire les émissions du secteur des 
transports, alors que celui-ci est historiquement en croissance constante. Les prix déterminés pour 
la réserve stratégique indiquent que le gouvernement semble désirer l’imposition d’une limite de 
prix d’environ 77 $/tonne CO2e d’ici 2020. À lui seul, ce prix sera insuffisant pour induire un 
changement de comportement chez les consommateurs puisqu’il ne constitue qu’une fraction de 
l’augmentation du prix imputable aux variations intrinsèques au marché non réglementé observé 
au Québec depuis le début des années 2000 pour les carburants. Pour atteindre l’objectif de 
réduction des transports, des mesures additionnelles devront être adoptées pour contrer 
l’augmentation des émissions à leurs sources, soit réduire les distances moyennes parcourues, 
enrayer l’achat de véhicules surdimensionnés ainsi qu’augmenter l’efficacité des déplacements du 
transport commercial. L’harmonisation provinciale avec les normes fédérales canadiennes et 
américaines du secteur des transports devrait être bonifiée par l’imposition de sanctions et de 
redevances plus sévères telles que celles imposées par l’Union européenne.     
 
Compte tenu de la cible de réduction ambitieuse adoptée par le Québec, le choix de plafonner les 
émissions par l’entremise d’un instrument de marché imposant une limite fixe aux émissions 
annuelles peut a priori sembler approprié. Ce choix peut toutefois amener des questionnements 
lorsqu’on observe les difficultés du SCEQE à retrouver un équilibre entre l’offre et la demande 
plusieurs années après le début de la crise de 2008. En prévision des conséquences des 
changements climatiques qui contribueront sans doute à accroître les variations et donc 
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l’incertitude entourant les marchés, la supériorité d’un mécanisme permettant d’imposer un prix 
fixe et stable au carbone pourrait être mieux adapté pour encourager les efforts soutenus 
nécessaires à réaliser une transition rapide vers une économie verte. Il faut noter qu’à ce sujet les 
règles de la WCI et la conception du SPEDE québécois ont su s’inspirer des expériences des 
marchés du carbone les ayant précédés et proposent des mécanismes de flexibilité qui devraient 
permettre de maintenir un certain contrôle du prix en dépit des fluctuations du marché. 
L’inclusion d’un prix plancher et la mise aux enchères de la totalité des droits d’émissions pour les 
distributeurs de combustibles et carburants fossiles rendent le SPEDE très similaire à une taxe, 
sans toutefois présenter les désavantages politiques y étant rattachés. La principale interrogation 
repose sur la capacité du mécanisme à contenir une flambée des prix compte tenu d’un manque 
immédiat de disponibilité de crédits compensatoires. Bien que justifiant une inquiétude au sens 
économique, cette situation possède au moins l’avantage de permettre le renforcement des 
incitatifs à l’atteinte des objectifs environnementaux. Ceux-ci ne sauront toutefois être obtenus 
que par le seul effet d’un instrument économique, que ce soit une taxe ou un marché d’échange, 
compte tenu de la nécessité de réaliser une part importante des réductions dans le secteur du 
transport. À cet effet, une approche favorisant un ensemble de mesures fortes et 
complémentaires sera nécessaire à l’atteinte des réductions nécessaires. 
 
L’ampleur des réductions d’émissions à réaliser, mais surtout la nécessité de présenter rapidement 
des résultats exemplaires pour créer l’effet d’entraînement devant mener à l’harmonisation d’une 
valeur du carbone au plus grand nombre de juridictions possibles, milite en faveur de l’adoption 
de mesures de gouvernance à la hauteur de l’ambition des cibles. Les PACC précédents ont été 
marqués par certaines carences, principalement au niveau des outils de gestion devant servir à la 
sélection ainsi qu’au suivi de l’atteinte des cibles de réduction. Le MDDEFP doit être en mesure 
d’apporter les correctifs et améliorations nécessaires en donnant suite aux recommandations 
formulées dans le rapport déposé par le commissaire au développement durable au 
printemps 2012. En raison d’un échéancier d’implémentation relativement court compte tenu de 
la tâche à accomplir, il importe d’adopter des indicateurs de progrès fiables, représentatifs et 
permettant une mise à jour régulière de l’atteinte des cibles de façon à pouvoir corriger 
rapidement le tir advenant l’éventualité où certaines mesures ne donneraient pas les résultats 
attendus. Le MDDEFP aura aussi à améliorer sa performance en matière d’imputabilité. Ces 
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progrès pourront être mesurés lors du dépôt du premier compte-rendu sur le suivi de l’atteinte 
des cibles, prévu pour l’été 2013. Une part de la stratégie concernant l’atteinte des cibles de 
réductions demeure cependant nébuleuse, puisque celle-ci repose à la fois sur l’utilisation 
maximale de crédits compensatoires qui pour le moment ne sont que partiellement disponibles du 
fait d’un nombre limité de protocoles et de projets. À ceci s’ajoutent des réductions 
supplémentaires de 4,4 Mt dont la nature ne sera dévoilée qu’en 2015, alors qu’il ne restera que 
cinq ans pour les réaliser.  
 
Le développement anticipé de la filière énergétique albertaine pose le risque d’annuler l’ensemble 
des initiatives non seulement du Québec et des membres de la WCI, mais de l’ensemble des 
provinces canadiennes. Le Québec et la Colombie-Britannique ne sont cependant pas sans recours 
devant la situation, puisque toutes deux devront émettre des autorisations devant permettre 
l’acheminement du brut albertain vers de nouveaux marchés par oléoducs. Il s’agira donc de 
résister à la tentation d’émettre les autorisations sans les associer à l’atteinte de cibles de 
réductions albertaines spécifiques. La tentation sera grande puisqu’elle projetterait une image 
politiquement favorable, créant des emplois d’une part et mettant en œuvre des mesures 
environnementales de l’autre, alors que dans les faits, elle résulterait en la dilapidation des fonds 
du PACC destinés aux mesures de réduction des émissions. 
  
La période 2013-2020 devrait voir l’émergence d’un nombre sans précédent d’initiatives 
régionales de gestion des émissions de GES, la plupart prenant la forme de systèmes de 
plafonnement des émissions. Le défi sera ensuite de réaliser la liaison d’un ensemble de 
règlements et de systèmes disparates, mais qui seront tout de même harmonisés sur les éléments 
critiques. La résultante devra permettre l’atteinte des réductions globales jugées nécessaires, en 
évitant que celles-ci soient annulées par l’augmentation des émissions des États et des juridictions 
non participants, qui pourront tirer avantage des conséquences de sacrifices réalisés ailleurs. 
Invariablement, la solution aux problèmes des changements climatiques nous ramènera à la 
nécessité de trouver la solution de deux iniquités; celle entre le Sud et le Nord et celle imposée par 
les générations présentes sur les générations à venir. Alors que l’exportation du mode de vie 
occidental s’opère à l’ensemble de la planète, les émissions globales devront être progressivement 
abaissées de 49 à 20 Gt CO2e/an en 2050 pour conserver une chance raisonnable de maintenir 
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l’augmentation des températures à 2°C. À ce moment la population humaine atteindra 9 milliards 
d’individus, et advenant notre succès à résoudre ces deux iniquités, nous émettrons tous environ 
2,2 t CO2e/an par personne, soit 91 % de moins que ce qu’un Canadien moyen émet aujourd’hui. 
La nature et l’intensité des efforts à entreprendre maintenant et au cours des prochaines années 
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ANNEXE 1 : COMPARAISON ENTRE LES CARACTÉRISTIQUES DES SPEDE QUÉBÉCOIS ET CALIFORNIEN (Traduit et adapté de : Kossoy 
and Guigon, 2012, p.117-119) 
Caractéristique Californie Québec 
Gaz CH4, CO2, HFCS, NF2, N2O, PFCS, SF6 
Étendue 
sectorielle 
 Couverture: 85 % emissions (Californie) 
 2012-2013: installations émettant plus de 25 kt CO2e/an; industrie et production électrique. 




 3 périodes : 2013-2014 (CP1), 2015-2017 (CP2) et 2018-
2020 (CP3). 
 Conformité annuelle : 30 % des unités de conformité 
devant être remises avant le 1
er
 novembre de l’année 
suivante. 
 Conformité triennale : la balance des unités de la période 
de conformité doit être remise avant le 1er novembre de 
l’année suivant la fin de la période. 
 3 périodes : 2013-2014 (CP1), 2015-2017 (CP2) et 2018-
2020 (CP3). 
 Conformité triennale : la balance des unités de la période 
de conformité doit être remise au plus tard le 1
er
 octobre 
de l’année suivant la fin de la période de conformité (délai 
de 10 mois). 
Plafond 
Cible :  0 % du niveau de 1990. 
Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Budget 
(Mt) 
162,8 159,7 394,5 382,4 370,4 358,3 346,3 334,2 
Plafond 
(Mt) 
160,4 157,3 337,7 366,1 354,7 332,3 321,2 310,0 
  
Cible :  -20 % du niveau de 1990. 
Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
Budget 
(Mt) 
23,2 23,2 65,3 63,2 61,1 59,0 56,9 54,7 
Plafond 
(Mt) 
23,0 23,0 62,7 60,7 58,6 54,8 52,9 50,9 
 
Régulateur California Air Ressource Board (CARB) MDDEFP 
Unités de 
conformité 
 Unités de conformité émises par le CARB 
 Crédits compensatoires émis par le CARB 
 Crédits pour réduction hâtive émis par le Air Ressource 
Board (CARB) suivant vérification des crédits émis par 
projets éligibles 
 Crédits compensatoire émis par un autre système de 
réduction de GES lié. 
 Unités de conformité émises par le MDDEFP 
 Crédits compensatoires émis par MDDEFP 
 Crédits pour réduction hâtive émis par le MDDEFP 
Crédits compensatoire émis par un autre système de réduction 
de GES lié suivant entente officielle avec Québec. 
Allocations 
 Allocations gratuites aux installations éligibles selon 1) le 
facteur de référence d’émissions de GES basé sur le produit 
et 2) le facteur d’assistance basé sur niveau de risque aux 
 Allocations gratuites aux émetteurs éligibles, selon un 
indice de performance 
 75 % des allocations gratuites allouées en janvier de chaque 
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fuites carbone, diminuant avec le temps pour certains 
secteurs industriels. 
 Allocations gratuites pour distributeurs d’électricité : 
distributeurs privés doivent mettre leurs unités aux 
enchères, les distributeurs publics ont le choix de les 
conserver gratuitement 
année. 
 25 % résiduel mis de côté jusqu’en septembre avec balance 
remise en fonction des émissions annuelles vérifiées. 
 Surplus d’émissions conservé par le régulateur le cas 
échéant. 
Enchères 
 Enchères semestrielles : 1ère enchère le 14 novembre 2012. 
 Prix uniforme. Un seul tour, enchères secrètes avec 
allocations proportionnelles en cas d’égalité des 
soumissions.  
 Limite de possession : seulement applicable à partir de 
2014. 15 % pour participant réglementé, 40 % pour 
producteurs et distributeurs électriques, 4 % pour 
participant non réglementé. 
 Prix réserve stratégique : 10 $/unité en 2013, augmentant 
de 5 %/an en plus du taux d’inflation – si enchères 
conjointe avec Québec, ajustement du prix au plus élevé 
des 2 options. 
 Enchères semestrielles. 
 Prix uniforme. Un seul tour, enchères secrètes avec 
allocations proportionnelles en cas d’égalité des 
soumissions.  
 Limite de possession : 15 % pour participant réglementé, 
4 % pour participant non réglementé pour unités 2013-
2014 et 25 % pour tous participants pour les unités 2015 et 
plus. 
 Prix réserve stratégique : 10 $/unité en 2013, augmentant 




Limite sur la quantité totale d’unités qu’une entité ou une groupe d’entités affiliées peut détenir dans son compte déterminé 
selon formule : 
 
Limite = 0,1 * base + 0,025 * (Budget période de conformité – base) 
 
Modification règlementaire prend en considération les allocations des programmes externes liés dans le calcul de la limite de 





 Mise en banque illimité mais sujette à la limite de 
possession. 
 Pas d’emprunts de millésimes futurs, mais ventes aux 
enchères avancées (10 % du millésime N + 3) 
 Mise en banque illimité mais sujette à la limite de 
possession. 
Pas d’emprunts de millésimes futurs, mais vente de gré à gré à 
partir de réserve stratégique au besoin. 
Crédits 
compensatoires 
 Limite d’utilisation de 8 % de l’obligation de couverture 
pour chaque période de conformité. 
 Les crédits compensatoires ne sont valides que pour la 
période de conformité en cours. 
 Limite d’utilisation de 8 % de l’obligation de couverture 
pour chaque période de conformité. 
 Modification règlementaire fait passer de 6 à 3 % la 
quantité de crédits compensatoires mis de côté pour fins 
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Quatre sources : 
1. Crédits compensatoires de conformité (CARB) 
2. Crédits de réductions hâtives (CARB) 
3. Crédits compensatoires délivrés par programme lié 
4. Crédits compensatoires sectoriel; 2 % de 
l’obligation règlementaire pour PC1 et 4 % pour 
PC2. 
 Droits d’invalidation des crédits : le CARB se réserve le droit 
d’invalider ou d’exiger le remplacement de crédits 
compensatoires pendant 8 ans, ou pendant 3 ans si le 
projet a fait l’objet d’une seconde vérification 
indépendante. 
d’ajustements suite à la vérification des crédits. 
Réserve 
stratégique 
 Prise à même les allocations sous le plafonnement : 1 % en 2013-14, 4 % en 2015-17, 7 % en 2018-20. 
 Mise en vente six semaines après chaque ventes aux enchères. 
 Seulement disponible pour entités couvertes 
 Allocations de la réserve divisées en trois parts égales : 40 USD/CAN, 45 USD/CAN et 50 USD/CAN par unité en 2013, puis 
majorés de 5 %/an plus inflation par la suite. 




  Remises aux participants réglementé pour réductions 
réalisées entre 2008 et 2011 mesurées selon les émissions 
de 2005 – 2007. 




Quatre allocations pour chaque allocation manquante  Trois allocations pour chaque allocation manquante 































































































































































































































































































































































































































































ANNEXE 4 : LES 16 PRINCIPES DE LA LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
Les 16 principes de développement durable identifiés par la Loi sur le développement durable 
(LDD, 2006): 
 
 Santé et qualité de vie1,2 ; 
 Équité et solidarité sociale1 ; 
 Protection de l’environnement1,2 ; 
 Efficacité économique1,2 ; 
 Participation et engagement1,2 ; 
 Accès au savoir1,2 ; 
 Subsidiarité1,2 ; 
 Partenariat et coopération intergouvernementale1,2 ; 
 Prévention1,2 ; 
 Précaution1,2 ; 
 Protection du patrimoine culturel1 ; 
 Préservation de la biodiversité1,2 ; 
 Respect de la capacité de support des écosystèmes1 ; 
 Production et consommation responsables1 ; 
 Pollueur payeur ; 
 Internalisation des coûts. 
 
1 Principes interpellés par la Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 2013 – 
2020 (MDDEFP, 2012b, p.16). 
 
2 Principes identifiés comme touchant les interventions gouvernementales sur les changements climatiques 




ANNEXE 5 : ORGANISMES ET MINISTÈRES IMPLIQUÉS DANS L’ÉLABORATION ET LA MISE EN 
ŒUVRE DE LA STRATÉGIE D’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES (Tiré de : MDDEFP, 
2012b, p.15) 
Membres du groupe de coordination interministériel sous la coordination du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs : 
 
 le ministère des Affaires municipales, des régions et de l’Occupation du territoire ; 
 le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation ; 
 le ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation ; 
 le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ; 
 le ministère de la Famille et des Ainés ; 
 le ministère des Ressources naturelles et de la Faune ; 
 le ministère de la Santé et des Services sociaux ; 
 le ministère de la Sécurité publique ; 
 le ministère du Tourisme ; 
 le ministère des Transports ; 
 l’Institut national de santé publique du Québec ; 
 Ouranos ; 




ANNEXE 6 : LE BUDGET DU PACC 2013-2020 (Tiré de : MDDEFP, 2012, p.54-55) 
Priorité  Budget (Millions $) 
Préparer l’avenir – aménager durablement, innover, mobiliser et montrer la voie pour réduire nos émissions de GES 
et s’adapter 
Aménager les collectivités québécoises au premier plan 
1 Induire un aménagement durable du territoire dans une perspective de lutte aux changements 
climatiques 
6,0 
2 Soutenir les municipalités et les collectivités dans leurs initiatives de réduction de GES, d’adaptation 
aux changements climatiques et d’aménagement durable du territoire 
94,0 
3 Favoriser une gestion des risques qui minimise la vulnérabilité des collectivités 21,2 
Innover – développer les connaissances et les technologies 
4 Soutenir l’innovation, la recherche, le développement, la démonstration et la commercialisation de 
technologies visant la réduction des émissions de GES 
40,0 
5 Poursuivre le développement des réseaux de surveillance climatologique 15,0 
6 Soutenir la recherche en adaptation 45,6 
Mobiliser – engager la population et les partenaires dans l’action 
7 Diffuser les connaissances, les savoir-faire et les solutions en matière de réduction de GES et 
d’adaptation aux changements climatiques 
26,5 
8 Mobiliser le Québec en soutenant des initiatives de la société civile et des communautés 44,0 
9 Faire rayonner le Québec au Canada et sur la scène internationale 2,5 
Montrer la voie – un État québécois engagé et exemplaire 
10 Intégrer à l’administration publique la préoccupation des changements climatiques 4,5 
11 Favoriser la réduction de GES reliés aux opérations de l’administration publique 14,0 
Réduire nos émissions de gaz à effet de serre dans tous les secteurs 
Instaurer un marché du carbone 
12 Envoyer un signal de prix du carbone en instaurant un système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission 
8,0 
Favoriser une mobilité durable des personnes et des marchandises 
13 Promouvoir le transport collectif et alternatif en améliorant l’offre, en développant les infrastructures 
et en facilitant les choix durables 
1536,7 
14 Verdir le parc automobile grâce à des véhicules plus écoénergétiques et mieux entretenus 40,0 
15 Investir dans l’intermodalité et la logistique pour optimiser le transport des marchandises et des 
personnes 
85,0 
16 Améliorer l’efficacité du transport maritime, ferroviaire, aérien et hors route 38,0 
17 Réduire l’empreinte environnementale du transport routier des marchandises 77,0 
Soutenir les entreprises québécoises dans leur transition vers une économie plus faible en carbone 
18 Améliorer le bilan carbone et l’efficacité énergétique des entreprises québécoises 200,0 
Favoriser l’émergence de bâtiments durables 
19 Verdir les normes relatives aux bâtiments 34,0 
20 Favoriser les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans les bâtiments résidentiels, 
commerciaux et institutionnels 
123,3 
21 Réduire l’utilisation des halocarbures 19,7 
Contribuer au développement d’une agriculture durable 
22 Outiller les agriculteurs pour mieux gérer les émissions de GES des cultures et des élevages 10,0 
Allier environnement et économie dans la gestion de nos matières résiduelles 
23 Soutenir les réductions d’émissions de GES associées à la gestion des matières résiduelles 10,3 
Tirer profit du potentiel d’énergie renouvelable du Québec 
24 Favoriser l’émergence des bioénergies 50,0 
25 Améliorer l’efficacité énergétique d’appareils d’usage courant 0,5 
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Priorité  Budget (Millions $) 
Renforcer la résilience de la société québécoise aux impacts des changements climatiques 
Maintenir la santé des individus et des communautés 
26 Prévenir et limiter les maladies, les blessures, la mortalité et les impacts psychosociaux 22,3 
Préserver la prospérité économique 
27 Soutenir les acteurs économiques vulnérables 16,4 
Renforcer la pérennité et la sécurité des bâtiments et des infrastructures 
28 Réviser les critères de conception et les modes de gestion et d’entretien des infrastructures 11,5 
Conserver la biodiversité et les bénéfices offerts par les écosystèmes 
29 Actualiser les outils d’évaluation, de protection et de gestion de la biodiversité et des écosystèmes 9,0 
30 Actualiser les connaissances et adapter les outils de gestion des ressources hydriques 15,0 
Garder le cap – coordination , suivi et reddition de comptes 
 Coordination, suivi et reddition de comptes 45,0 
Total  2 665,0 
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ANNEXE 7 :  RECOMMANDATIONS DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL À L’ENDROIT DU MDDEFP 
SUIVANT LA VÉRIFICATION DU PACC 2006 – 2012 (Tiré de : VGQ, 2012, p.32) 
1 Adopter une structure de gouvernance axée sur l’imputabilité, la reddition de comptes et la prise en 
charge complète des responsabilités dévolues à un coordonnateur, afin d’assurer la cohérence et la 
mise en oeuvre efficace du prochain plan d’action sur les changements climatiques. 
2 Évaluer sur la base de critères pertinents les mesures possibles pour le prochain plan d’action et 
documenter l’exercice. 
3 Procéder à une analyse rigoureuse de la performance des mesures contenues dans le plan actuel afin 
d’alimenter la réflexion quant aux choix à faire dans le futur. 
4 Démontrer lors de l’élaboration du prochain plan que les principes de développement durable sont 
pris en compte. 
5 Bonifier le contenu du prochain plan d’action, notamment en incluant les éléments expliquant le choix 
des mesures (coûts estimés, bénéfices anticipés) et en présentant les indicateurs de suivi et les cibles 
intermédiaires. 
6 S’assurer que des indicateurs sont établis pour suivre les progrès réalisés lors de la mise en œuvre du 
prochain plan. 
7 Fonder son suivi sur une information de gestion complète et fiable. 
8 Apporter avec diligence les ajustements nécessaires aux interventions, aux mesures et aux cibles. 
9 Préparer une reddition de comptes qui permet d’apprécier l’atteinte des objectifs du plan d’action et 
qui présente notamment : 
 les résultats atteints par rapport aux cibles établies; 
 de l’information permettant d’apprécier le degré de précision et la fiabilité des données; 
 la période sur laquelle porte le bilan; 




ANNEXE 8 :  CIBLES POUR LES PRINCIPAUX FABRICANTS DE VÉHICULES SOUMIS RÈGLEMENT 443/2009 DE LA COMMSSION 
EUROPÉENNE ET COMPARAISON AVEC SON ÉQUIVALENT RÈGLEMENTAIRE QUÉBÉCOIS (Adapté de : Frondel et autres, 2011, p.1046). 
Manufacturier Données de 2006 Cibles EU Cibles QC (2015) 






Réductions par Émissions 
(g CO2/km) 
Réductions par 
     (g CO2/km) (%)  (g CO2/km) (%) 
Peug,-Citroen 1201 142 1882,2 126,0 16,0 11,3 132 10 7,9 
Renault 1234 147 1232,2 127,5 19,5 13,3 132 15 11,8 
Fiat 1112 144 1050,9 121,9 22,1 15,3 132 12 9,8 
Honda 1261 153 229,8 128,7 24,3 15,9 132 21 16,3 
Toyota 1214 152 773,3 126,6 25,4 16,7 132 20 15,8 
GM 1257 157 1424,8 128,5 28,5 18,1 132 25 19,5 
Ford 1319 162 1490,3 131,4 30,6 18,9 132 30 22,8 
Volkswagen 1366 165 2744,8 133,5 31,5 19,1 132 33 24,7 
Hyundai 1349 165 461,9 132,7 32,3 19,6 132 33 24,9 
Nissan 1202 164 273,9 126,0 38,0 23,2 132 32 25,4 
Suzuki 1152 164 178,6 123,7 40,3 24,5 132 32 25,9 
Mitsubishi 1245 169 101,1 128,0 41,0 24,3 132 37 28,9 
Mazda 1296 173 229,1 130,3 42,7 24,7 132 41 31,5 
BMW 1453 182 740,0 137,5 44,5 24,5 132 50 36,4 
Daimler-Chrysler 1472 184 860,8 138,4 45,6 24,8 132 52 37,6 
Subaru 1384 216 31,5 134,3 81,7 37,8 132 84 62,5 
Porsche 1596 282 39,1 144,0 138,0 48,9 132 150 104,2 
Moyennea 1288,8 159,2  130,0      
aMoyenne pondérée selon le volume des ventes.  
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ANNEXE 9 :  RÉSULTATS DES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DES MANUFACTURIERS 
DE VÉHICULES SOUMIS AU RÈGLEMENT 443/2009 POUR L’ANNÉE 2011 (Tiré de : TE, 2012, p.20) 
Rang Manufacturier Performance 
2011 
Cible 2015 Réduction requise 
1 Peugeot Citroën 127,4 127,8 0,30 % 
2 Toyota 126,8 127,2 0,30 % 
3 Fiat 119,4 119,1 0,30 % 
4 General Motors 135,4 131,2 3,20 % 
5 Ford 132,2 127,0 4,00 % 
6 Volkswagen 137,3 131,8 4,00 % 
7 Renault 131,4 125,7 4,40 % 
8 BMW 144,8 138,4 4,40 % 
9 Volvo 151,4 144,2 4,70 % 
10 Hyundai 134,2 126,9 5,50 % 
11 Honda 144,9 135,2 6,60 % 
12 Suzuki 131,6 119,5 9,20 % 
13 Nissan 142,9 129,3 9,50 % 
14 Daimler 153,5 138,3 9,90 % 
15 Mazda 146,6 128,3 12,50 % 
 Moyenne 135,8 130,0 4,30 % 
 
